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Les États-Unis se retirent 
de romanisation internationale du travail 
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hition de cette organisation Inter- 
nationale. Face à ta montée des 
revendications des pays arabes et 
africains, face an bloc qui s’était 
peu à peu cimenté entre les 
nations en voie de développement 
et les pays de L’Est, les Américains 

SINGAPOUR AURAIT ACCffli - — 

porté la multiplieatlan des décla- 
rations politiques et les condam- 
nations proférées contre Israël. 

Le retrait des Etats-Unis de 
rO.I.T- s’il est maintenu et s’il 
se prolonge — un retour n’est 
pas impossible, lorsqu’on sait que 
seize des dix-neuf nations qui 
avaient quitté l'Organisation y 
sont revenues, — aura de graves 
et sérieuses répercussions, tant 
financières que politiques et 
sociales. L’activité de l’OXT. 
risque d’être profondément affai- 
blie en raison de la suppression 
des cotisations américaines, qui 
asMirent le quart de ses res- 
sources. La représentativité de 
l'Organisation Internationale, qui 
regroupe cent trente-cinq pays, 
pourrait être remise en cause si 
d’autres nations étaient tentées 
de suivre l’ exemple américain. 

La conséquence la plus grave 
de cette décision est cependant 
d’ordre social. Depuis 1919, et 
surtout depuis 1945, l’OXT. Joue 
un rôle positif dans l’harmoni- 
sation des législations sociales. 
Cent cinquante conventions et 
ee*it soixante recommandations 
internationales ont tenté, par la 
persuasion, d’améliorer les garan- 
tie* en matière d’avantages 
sociaux et de liberté syndicale. ■ 
Outre l’assistance technique 
apportée sur le tas par des coopé- 
rants de institution, TOXT. 
examine les plaintes pour non- 
respect des conventions et 
enquête sur place, en réus siss ant 
parfois à faire modifier les déci- 
sion? et la législation des Etats. 
Avec des hauts et des bas, POXT. 
a réussi à cré er « un dialogue et 
nne recherche concertée». 

Le fossé qui n’a cessé de gran- 
dir ces dernières années entre 
pays riches et pauvres, entre 
sociétés capitalistes et socialistes, 
a certes considérablement réduit 
l'efficacité de l’OXT. Mais la 
politique de la chaise vide que 
viennent d’adopter les Etats- 
Unis a rarement été efficace- On 
pe it même craindre que le trem- 
blement de terre politique qui 
fissure aujourd’hui YOJLT. 

n'atteigne prochainement d’autres 
institutions Internationales, telles 
que FUNESCO. ébranlée elle aussi 
par les querelles sur Israël. 

,;\La recherche d*nn compromis 
ne doit pas cependant être écar- 
tée. La France, qui est en grande 
partie & l’origine de l’OXT. — 
aujourd'hui dirigée par un Fran- 
çais, — pourrait jouer le rôle de 
médiateur. 
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Un retour conditionne] 
est espéré à FO.LT. 

M. Carter devait annoncer 
officiellement, ce mardi i "no- 
vembre. le retrait des Etats- 
Unis de f Organisation inter- 
nationale du travail. Le 
président américain avait fait 
part de sa décision la veille 
lors d’un entretien avec 
Bf. Meany, le dirigeant du syn- 
dicat ASL.-CJ.O. 

Au siège de l’OJ.T.. à Genève , 
où aucune confirmation offi- 
cielle n’avait été donnée mardi 
matin, on espérait que la lettre 
des autorit ès américaines 
attendue dans la journée, 
n'écarterait pas. tin retour 
conditionnel des Etats-Unis. 

La mission américains auprès de 
l'O.I.T. ne devait communiquer le 
retrait officiel de son pays de l'Orga- 
nisation que mardi 1** novembre vers 
18 heures. Les Etats-Unis avaient 
adhéré en 1934 à l’O.I.T., fondée 
en 1919. 

C'est lundi 31 octobre que l'admi- 
nistration américaine a laissé 
entendre que le président Carter 
avait décidé d'appliquer la menace 
de retrait lancée par son prédéces- 
seur il y a deux ans. Un préavis de 
vingt-quatre mois, expirant le 5 no- 
vembre 1977. avait été donné par 
Washington afin de protester contre 
la politisation croissante de l'O.I.T., 
les attaques qui y étaient menées 
contre Israël et l'octroi b l'Organisa- 
tion pour la libération dé la Pales- 
tine d'un statut d’observateur à 
Genève. La nouvelle, indiquent les 
agences de presse, a été présentée 
i M. Georges Meany, président 
du puissant syndicat américain 
A.F.L-C.1.0. au cours d'un entretien, 
lundi, à la Maison Blanche entre lui 
et le chef de l’exécutif. 

En prenant cette décision, le 
président das Etats-Unis a tenu 
compte des interventions pressantes 
de l’AF.L-C.I.O. et des employeurs 
américains, qui avaient décidé, 
quoi qu’il arrive, de se retirer de 
/'Organisation Internationale. où 

chaque pays est représenté par 
l'Etat, les syndicats et le patronat 
Selon notre correspondante è 

Genève. l’O.I.T. n'avait reçu, mardi 

malin, aucune confirmation officielle 
du retrait des Etats-Unis. La déci- 
sion ne devait être officiellement 
rendue publique que mardi vers 
16 heures. Au siège de ['Organi- 
sation, où l'on ne connaît pas les 
réactions du directeur général. 

M. Francis Blanchard, qui se trouve 
actuellement è Washington, les 
principaux responsables ne cachent 
pas leur déception, estimant que le 
départ des délégations américaines 
de l’O.I.T. affalbHra non seulement 
l'actfvfté de l’Organisation en faveur 
des travailleurs, mais portera égale- 
ment préjudice à toute la coopé- 
ration Internationale. 

J.-P. D. 

f Lire la suite page 17.) 


WASHINGTON 


M. Jimmy Carter pourrait ajourner 
sa première tournée à l’étranger 

Le président vent faire adopter 
son plan énergétique par le Congrès 
avant d’entreprendre le voyage 

M. Carter va-t-il ajourner le grand voyage qu’il devait faire 
à travers quatre continents à la fin novembre ? On en parle très 
série Dsemnt à Washington, depuis que le président a fait savoir 
à la ronde il y a quelques jours, y compris à des Interlocuteurs 
étrangers, qu’il ne se lancera das cette tournée que s’il a obtenu 
au -préalable du Congrès un programme énergétique « satis- 
faisant ». 

De notre correspondant 


Washington. — Les commen- 
taires recueillis depuis cette dé- 
claration .de M. Carter ont 
confirmé qu'il ne s’agissait pas 
d'une boutade. Bien -qu'aucune 
démarche -officielle n’ait été 
entreprise, on parle dans l’entou- 
rage du président soit de rac- 
courcir le voyage, soit de le 
reporter à décembre ou janvier. 
Dans le premier cas, il faudrait 
len fonction de quels critères?) 
sacrifier plusieurs étapes, car le 
programme de ce s marathon 
diplomatique » avait déjà été 
calculé au plus juste. Dans le 
second, U faudrait obtenir l’ac- 
cord des pays hâtes pour de 
nouvelles dates. Or. dans le cas 
de la France, le début de décem- 
bre avait été retenu comme la 
dernière date possible; pour que 
la visite ne se situe pas trop près 
des élections législatives. 

Ces problèmes ne semblent pas 
avoir encore beaucoup préoccupé 
Je président, et le procédé appa- 
raît quelque peu cavalier, puis- 
qu'il revient- à. ^prendre- les diri- 
geants des neuf pays c invitants » 
a témoin d’une dispute entre la 
présidence et le Congrès, sur 
laquelle ils n'ont aucune prise. 


C’est un peu, nous a dit un 
diplomate, mmme si quelqu’un 
n'acceptait une invitation chez 
un ami qu’à la condition de régler 
au préalable une querelle de 

ménage™ 

MICHEL TATU. 
(Lire la suite page 4.) 


BELGRADE 


Le délégué soviétique menace d’interrompre 
la conférence 

One brusque tension est intervenue à Belgrade, lundi 31 octobre, 
à la première commission de la conférence sur la sécurité et la coopé- 
ration en Europe. Cette commission est chargée de l’étude du point 7 
de la première < corbeille » de l’Acte final d’Helsinki, traitant du res- 
pect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Après l’in- 
tervention du délégué français, le délégué soviétique , AT. Vorontzov, 
s’est élevé avec force contre les « ingérences » occidentales dans les 
affaires intérieures de certains pays de l’Europe de l’Est et a affirmé 
que « la conférence pourrait être interrompue » si elle continuait à 
servir de lieu <T « agression en bloc » contre ces pays. 

Vendredi dernier, les délégués français et américain avaient déjà 
vivement critiqué la politique d’information de certains pays d’Europe 
de l’Est 

De notre correspondant . 


Belgrade. — Le délégué soviétique 
a menacé d’interrompre la conférence 
de Belgrade après l'exposé du délè- 
gue français, M. Francis Beaucha- 
taud, qui, en termes modérés mais 
sans équivoque, a fait état de nom- 
breux cas de violations des droits de 
l'homme en Europe de l'Est, notam- 
ment en U.R.S.S. et en Tchécoslo- 
vaquie. 


LE SORT DES FRANÇAIS DISPARUS EN MAURITANIE 

Paris envoie des émissaires à Alger et à Tripoli 

Dans le cadre des efforts diplomatiques pour obtenir U libération des 
Pmnçals détenus par te Poliaarfo, deux hauts fonctionnaires dn Quai 
d’Orsay, MM. Chayet et Georgy, ont été envoyés à Alger et Tripoli, tandis 
que. M. Stéphane Htad, représentant permanent de la France à Totrlce 
des Nations unies A Genève, rencontrait dans cette vlUe les responsables 
dn comité International de la Crofx-Konge. A Alger, oh l’on attendait ce 
1» novembre ma important discoare dn président Bonmedlène k l'occa- 
sion de la célébration dn vingt-troisième anniversaire dn déclenchement 
de la révolution, le président dn Crolseant-Ronge sahraoui a indiqué que 
les efforts pour la libération des disparus devaient passer par la voie 
de L» Croix-Bonte te u y ü m -i. 

U ministère français de là' dërènie a prèélsè,' ce mardi matin, qne 
les troupes d’intervention françaises étaient maintenues en état d’alerte, 
mais a démenti que des avions ou des troupes aient déjà été envoyés 
an Maroc ou en Mauritanie, flire nos informations page 3.) 


LE CANADA DE L’INCEBTITDDE 


M. René Lévesque, premier ministre de la 
province du Québec, a commencé sa vis te en 
France par un séjour de caractère privé à Metz, 
où il est arrivé lundi soir 21 octobre. Mardi 
matin, il est allé à Colombey-Ies-Deux-EgQses. 
« Pour le dixième anniversaire du passage du 
général de Gaulle au Québec, a-t-il dit, 11 était 


naturel que Je m’incline sur sa tombe™ C’est 
la première figure politique qui a compris l’évo- 
lution dn Québec. » 

Le premier ministre québécois, dont le pro- 
gramme indépendantiste provoque nne grande 
discussion au Canada, sera reçu officiellement 
à Paris mercredi. 


L — Un réveil difficile 


MontréaL — Les arbres ont 
presque tons perdu leurs feuilles 
mais les douceurs de c l’été 
indien » retardent l’arrivée de la 
première neige. Les écureuils gris 
traversent les rues avec plus 
d’audace que j am ai s . Au Crystal 
Palace les Jeunes se bousculent 
autour des billards électriques, le 
temps qu’il faut pour perdre 1 ou 
5 dollars. A la télévision réap- 
paraissent les publicités pour les 
motos -neige. Plusieurs mines du 
pays s’apprêtent à procéder à des 
licenciements massifs, alors qu’en 
Alberta c'est toujours et de plus 
en plus la prospérité du pétrole. 
Les avions qui partent vers les 
territoires du Nord -Ouest sont 


a 


à 




édition/ /ociole/ 


Vous avez aimé les émissions de 
Daniel KARLIN et Tony LAINE 
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EN VENTE TOUTES LIBRAIRIES 


De notre correspondant 
ALAIN-MARIE CARRON 

pleins & craquer de passagers qui 
n’ont qu'un aller simple : ils 
veulent profiter du «boom» que 
provoquera l’ouverture du chan- 
tier du gazoduc de l’Alaska, une 
petite affaire de 10 m illi a r ds de 
dollars. Dans les quartiers anglo- 
phones de Montréal les maisons 
sont à vendre. Les signes du 
temps sont multiples mais contra- 
dictoires. 

Depuis un an, la presse est 
Obsédée par l'a unité canadienne a. 
A la télévision, pourtant, la 
retr ansmissi on des matches de 
hockey continue d’avoir le pas 
sur tout le reste. L’arrivée au 
pouvoir d’un gouvernement indé- 
pendantiste an Québec Je 15 no- 
vembre 1976 a plongé le pays 
dans une crise profonde mais 


lente. L’heure «H» est encore 
relativement éloignée, le gouver- 
nement du Québec ne tiendra pas 
son référendum sur l’indépen- 
dance avant un an et demi 

l Lire la suite page 4.) 


Après avoir déclaré quB le gou- 
vernement français était en posses- 
sion de témoignages et d'informa- 
tions selon lesquels des écrivains 
sont interdits da publication — et 
leurs manuscrits confisqués. — sont 
empêchés d'enseigner dans les uni- 
versités, et que des procès sont 
engagés contre des historiens, des 
artistes et des savants â cause des 
opinions qu’ils professent, M. Beau- 
chataud a ajouté que des sanctions, 
des brimades et des discriminations 
étalent exercées à l'égard des 
croyants. « C aux qui extériorisent 
leur iol, a-t-il dit, risquent la perte 
de leur emploi ; leurs entants ne 
sont pas admis A poursuivre leurs 
éludes ; dBS obstacles sont mie aux 
baptêmes, aux obsèques et aux 
mariages religieux. Les jeunes qui 
participent aux conférences religieu- 
ses sont menacés de perdre leurs 
chances d’entrer à r université. » 

M. Beauchataud a déploré plus 
spécialement la violation de l'ar- 
ticle 13 de la Déclaration univer- 
selle des droits de Thomme à 
laquelle 9e réfère expressément 
l'Acte final, et qui prévoit que 
foute personne a le droit de quitter 
tout pays, y compris le sien, et ds 
revenir dans son pays, il a affirmé 
que même les droits économiques et 
sociaux sont violés lorsqu'on en 
retire le bénéfice, à titre de sanc- 
tions, à des personnes en raison de 
leurs opinions ou de leurs croyances 
ou de celles de leurs parents. 

« Nous croyons donc. 8 conclu le 
délégué français, qu’une améliora- 
tion es f nécessaire, et nous n'avons 
pas de rai 80 na de penser qu’elle 
ne s'effectuera pas avec le temps. 
Nous souhaitons beaucoup que des 
pays comme r Union soviétique et 
la Tchécoslovaquie, i propos des- 
quelles beaucoup de témoignages 
parmi ceux que fai évoqués nous 
sont parvenus, puissent agir & cet 
égard dam l’esprit de la politique 
de détente et mettront un terme 
b des pratiques qui sont unani- 
mement regrettées. • 

PAUL YÀNKOVTTCH. 


ARCHITECTURE RURALE 


Moi&onô p’tottiociaieô 
d’aut’tefciô 


Passée presque inaperçue, mal- 
gré quelques articles da presse, 
l'une dB9 meilleures entreprises 
intellectuelles de connaissance de 
l'art populaire est en train de se 


AU JOUR LE JOUR 

Politique dans l'espace 


A force de virer à droite, 
a dit fort justement U. Mit- 
terrand, nous allons revenir 
à notre point de départ. On 
peut se demander, pourtant, 
si cette conception ne relève 
pas d’une géométrie politique 
dépassée. 

On savait déjà que M. jo- 
bert était ailleurs et M. Gis- 
card d’Estaing au-dessus. Mais 
la gauche restait à gauche et 
la droite, bon gré, mal gré, 
à droite. Or voilà que M. Chi- 
rac, avec une audace digne de 
Lobatchevski. bouleverse notre 
espace. 

Nous plaçons à notre 
gauche tout ce qui est dans 
r opposition et à notre droite 
tout ce qui est dans la ma- 


jorité mais qui n’est pas nous, 
a-t-ü dit, avant d’ajouter aus- 
sitârt : mais nous ne sommes 
pas au centre. Perplexes, les 
Français attendaient de son 
génie créateur le fin mot de 
l’énigme. Tl vint quinze jours 
ptus tard : M. Chirac et ses 
amis sont devant 
Si l’on ajoute que M. Barre 
est eau charbons, et donc 
vraisemblablement en dessous, 
on se dit que cette politique 
non euclidienne a de quoi 
désorienter. A l’heure où l’on 
explore notre galaxie, la ligne 
droite aurait-elle cessé d’être 
le plus court chemin du bul- 
letin de vote à l’urne? 

PATRICK JARREAU. 


développer sous nos yeux. Je veux 
parier du recueil de volumes suc- 
cessifs sur (Architecture rurale 
française, publiée, sous (es auspices 
du Musée des arts et traditions 
populaires, par les soins de Jean 
CuisenJer, Henri Rauiin, et leur 
équipe. Livres magnifiques, somp- 
tueusement reliés, illustrés de toute 
part : on les prendrait à première 
vue (et on n’auraH pas tort} pour 
de luxueux cadeaux de Noël. Ils 
sont cela, et ris sont aussi bien 
autre chose. 

Us représentent la mise au net 
de grandes enquêtes sur la maison 
paysanne en France, commencées 
dans les années 40 sous l'occupa- 
tion allemande. Elles sont en vole 
de se terminer de nos jours. Un 
premier volume, excellent! ssime. 
sur l'architecture villageoise en 
Savoie est sorti au début de l'été 
dernier : grâce â lui, le vrai chalet 
savoyard n'a plus de secrets pour 
nous. Le volume Dauphiné vient de 
paraître : nous sommes è jour, 
désormais, sur toutes les Alpes du 
nord, de Gap à Genève. La Corse 
va être publiée sous peu : eHe 
sera, n'en doutons pas, passion- 
nante comme eHe l'est sur tant 
d'autres plans. 

EMMANUEL LE ROY LADURIE. 




(Lire la' suite page 12.) 
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L E clünat culturel d'une cMTï- 
«aUon est plus décisif pour ta 
bonheur ou ta malheur de» 
hommes que ta climat géographique. 


par STAN ROUGI ER (*) 


Des « esprits forts - ayant décrété 
que la croyance en un < au-delà » 
quelconque ralentissait la marche du 
progrès, les Occidentaux doivent 
s'habituer à vivra dans un inonde où 
la mort a pris un visage glacé. Mal- 
gré tous les efforts pour la masquer, 
malgré qu'il soit plus Inconvenant 
de parier d'elle que de sexe, on 
ne parvient pas tout à fait à en ban- 
nir la pensée. On ne peut l 'empê- 
cher de nolcir la vie ou de la ren- 
dre dérisoire. 


mènent nulle part? Comment taire 
pour prendre au sérieux oea dialo- 
gues entre des ombres? 


Autrefois, la croyance, en une autre 
via était largement utfflséo per les 
puissants pour anesthésier la révolta 
des humiliés. Maintenant, r élimina- 
tion de cette croyant» mène à d'au- 
tres excès. 


ne pouvoir mourir tout entier ! Pour- 
quoi, en 1972. auralMI lancé à Ses 
vieux .camarades . de résstanca : 
« Vous, mes compagnons d’hier, voua 
serez peut-être mes compagnons éter- 
nels ? » 


O UEL que soit désorma i s le 
cours des événements, la 
discussion polémique entre 
les deux « fractions » de chré- 
tiens se prolongera l o n g te mp s : 
l’Eglise est-elle jamais venue à 
bout de la gnose ou . même de 
l'axlànisme ? 

Si, selon Mich el de Certeau, 
l’essence même- du christianisme 
est 1’ s éclatement » de son iné- 
puisable a Evénement fondateur», 
le drame de l’histoire est que la 
fécondité des famginnB et des plu- 
ralismes se durcisse en oppositions 
sectaires, qui rompent l’unani- 
mité voulue par Jésus ; d'où la 
nécessité d'un centre d’unité, ddht 
la mission permanente est préci- 
sément de mettre son autorité au 
service de la communion. 

Dans l’acuité de la di ss e n sion 
présente, cm n’en finira Jamais 
de discerner. la mesure des res- 
ponsabilités, d'ailleurs atténuées 
par les conditionnements des 
hommes et les mécanismes de 
llilBtoize ; et c'est un critère In- 
certain de Juger la valeur réelle 
de l'Eglise à l'aune des ■ statis- 
tiques. 

A rencontre de la biologie qui. 
souvent, se fait un jeu de réparer 
les déchirements des tissus, on 
entre alors dans nna ère doulou- 
reuse, faite de patience et d'espé- 
rance et commandée par la foi 
à la fécondité de la souff rance . 
Pas plus que sur les structures 
et souvent sur les choses mêmes, 
l'homme n'a jamais la maîtrise 
des événements et de l'avenir : 
11 lui faut attendre les imprévisi- 
bles souffles de l’Esprit, seul Maî- 
tre des cœurs. 


I! n’y aura plus 
ces malentendus atroces 


Il y a quelques années, j’étais prb 
sous un feu Ininterrompu de ques- 
tions d'une soixantaine de Jeunes 
de terminale et de leurs professeur». 
L'athéisme leur tenait lieu d'évidence. 
Leur allergie à J'Egflse était Inépui- 
sable. Après bien des Interventions 
arrosées de vitriol sur les encourage- 
ments du cardinal Spellman aux sol- 
dats du Vietnam, l'Eglise espagnole 
et Franco, l’Eglise et ta répression 
sexuelle, une question vint-, sur la 
mort l J'avançais mes convictions: 
Après un silence Impressionnant, un 
jeune ajouta : - Faut reconnaîtra que 
de ce côtê-lô, des mecs comme 
Freud ou Marx n'ont pas grand- 
chose à nous offrir. » • 


L’Injustice, Usait Léon Bloy, donne 
aux malheureux; dépossédés de l’es- 
pérance d'une autre vie, un » besoin 
grandissant . d’écratnalHer te genre 
humain ». A quoi bon ee gêner pour 
liquider des otages en risquant 
sa propre peau_ Si les otages et 
les terroristes ne sont de toute 
façon que des cadavres en «unis — 
un peu plus têt. un peu plus tard, — 
pourquoi paa une mort pathétique 
dans l'Ivresse du combat plutôt qu’un 
vieillissement sordide ! 


Vivre avec cette réalité-là 


J'jntarrogeaie, un Jour, une Jeune 
fille sur ce qui la poussait k ee dro- 
guer au LS.D. Je ne suis pas près 
d'oublier la violence avec laquelle 
elle me répondit : « Mais, vous n’avaz 
donc pas comprit qu'on va mourir I » 
Elle donnait à ce mot une Intonation 
déchirante. « On peut lire ta mot. 
« mort » partout Alors II taut fuir- 
cette rëalItÎHA parce que sinon c'est 
l'angoissé qui vous prend & la 
gorge.» 


Le « progrès » a rallongé ta vie 
humaine de moitié en un siècle... 
Mais que taire de cette seconde 
moitié où tout vient vous rappeler 
que vous êtes sur la mauvaise 
pente : mise à la retraite, mise à 
l'écart, mise à rruü_ mise è mort. 
Un homme de cinquante ans me 
disait, hier : « Aujourd'hui, les 
humains , c'est comme ta a autos.: 
quand ça a tint de servir, ça va A 
la casse I » SI cet homme n'était 
pas dépossédé de l'espérance, II 
saurait quH continue, quTI avance, 
que son accomplissement humain 
est passé h un nouveau stade plus 
riche, plus dense, plus Joyaux. Chez 
les hindous, ta temps de la vieillesse 
est celui de l’extrême sagesse. Ce 
moment annonce et prépara une plus 
belle aurore— C’est pourquoi ta* 
vieux camarades de résistance : 
serein. 


L'Idée que certains chrétiens se 
font de la mort le détournait de ta 
fol chrétienne. B c’est vrai qu'une 
éternité figée, oü l'Ame devenue 
zombie erre dans ta remonte ou ta 
nostalgie, est bien pire que le néant 
Une survie 6ans risque,, sans aven- 
ture et sans amour— quel désert! 
Je préférerais mille fols être agnos- 
tique plutôt que de croire au néant 
ou en une « vie étemelle » moins 
belle, moins Intense, moins cha- 
leureuse que cette vie-cL Noua ne 
pouvons pas plus parler de l'autre 
vie qu'un fœtus ne pourrait Imagi- 
ner la vie extra-utérine. Nous 
savons seulement qui! n'y aura plus 
ces malentendus atroces qui défi- 
gurent les plus belles amitiés. Il n'y 
aura plus l’enlisement de l'habitude, 
l'ennui, la lassitude. Il n’y aura 
plus cet acharnement & humilier 
celui qui nous a causé un tort réel 
ou Imaginaire. Est-ce l'absence de 
cette haine qui nous tare tant regret- 
ter cette sacrée planète? L'amour 
sera-MI gâché d'être devenu dura- 
ble? 


En effet, s’il n’y a rien après ta 
mort— SI ta mort est ta fin mot de 
l'aventure humaine— Alors la vie 
eilB-même. ses splendeurs et ses 
combats, -comment taire pour les 
prendre tout à fait au sérieux. 
Comment faire pour prendre au 
sérieux cea routes de l'histoire qu! ne 


SI depuis quelques années noua 
pouvpns oser aborder ce sujet tabou, 
nous ta devons peut-être A des hom- 
mes comme André Malraux. Son 
œuvre et sa vie ne sont-elles pas 
une tentative- pathéfique d'appri- 
voiser la mort ? 


Plus j'aime ta via, plus la mort 
me semble Impensable— B plus 
j'aime l'Elarntté, plus (Instant pré- 
sent devient émouvant par les nou- 
velle» beautés qu*n taçt préparer. Je 
ne suis plus un esclave qui Ignore 
tout de la fresque A laquelle I] tra- 
vaille. -J'ai l'immense "privilège de 
contribuer A l'accomplissement de 
mes « compagnons éternels ». 


par EMILE RIDEAU <*) 


aumônes recueillies la gen- 
tlllté. 

On est aujourd'hui plus lucide 
sur les risques des deux options : 
d’un côté, la stérilité d’une immo- 
bilité figée et comme végétale, la 
désincarnation et l’irréali sm e ; de 
l'autre, la perte d'identité dans un 
humanisme plat et da.n« ym» con- 
fusion avec le monde qui contre- 
disent la paradoxe de la croix. 
Hélas ! ces partis pris reposent au- 
tant sur une sorte de maladie de 
r esprit que sur un manque de foi 
et de fidélité, et c’est l'homme 
tout entier qu’a faudrait guérir de 
ses tares. 


ftang ga générosité même, aux 
vertus incertaines de l’action pure. 

Or l’évangélisation, A laquelle 
ont appelé tant de documents, 
ne s'opère pas, ou pas seu- 
lement, par la c présence an 
monde » et l’engagement temporel 
pour les transformations des 
« structure s », car elle est mystère 
de coopération de la grâce et de 
l'effort humain. Heureusement 
surgissent, de plus en pim, des 
Initiatives où le service est étroi- 
tement uni & l'appel de la con- 
templation : voyez la commu- 
nauté parisienne de Saint-Ger- 
vais ou r admirable «Clair Logis» 
de Thérèse G amine , et ChAteau- 
nenf-de-Gallore est adossé à une 
mystique. 


art*'* 


Une certaine 
médiocrité 


Qui. .saura A' quel point de tels 
hommes ont su ta pressentiment de 


(*) .Aumônier d'étudiants. 


.« La mort seule pourra combler 
celui qui a beaucoup d'espace dans 
le cœur», disait Saint-Exupéry. Et il 
ajoutait : « Dana la mort, rhumaln 
passe enfin A cette perfection, à cet 
achèvement que toute sa vie Jl a 
poursuivi. La chenille meurt quand 
elle forme sa chrysalide. » . . 


Dès la naissance même du 
christianisme, on le sait, deux 
tendances ont coexisté qui, sous 
une forme ou une autre, se sont 
reconduites dans toute son his- 
toire : ne prenant que lentement 
conscience de son originalité, la 
première communauté chrétienne 
est restée avec intransigeance 
fidèle à la tradition d’Israël et 
c’est avec Inquiétude qu'elle a 
considéré les initiatives .de saint 
Paul, an point que des ultras 
ont voulu se débarrasser de lui 
qqand U apporta & Jérusalem les 


Bien qu'infidèles è la' véritable 
tradition, les traditionalistes ont 
le mérite de rappeler les chrétiens 
à la primauté de la .prière, de 
l’adoration et de la louange, 
comme & la valeur des stabilités. 
On souhaiterait même qu 'au-delà 
des querellés de rîtes et au-dessus 
des dévotions ils soient dans leur 
vie quotidienne plus fidèles encore 
& l’esprit de contemplation, à la 
grande ascension théologale et 
mystique vers les sommets, à la 
rigueur des renoncements. Us 
pourraient d’ailleurs prendre 
exemple au r tant de leurs frères 
du secteur opposé, dont Ils ne 
soupçonnent pas les richesses spi- 
rituelles. 

Je n’ose dire ce qui manque 
aux innombrables catholiques qui, 
dans le conflit actuel, restent 
fidèles au pape et aux orienta- 
tions du dernier concile. C'est un 
mauvais procès de signaler des 
adaptations liturgiques baroques 
ou malhabiles, ou encore cer- 
taines Insistances des homélies 
dominicales sur l’action syndicale 
ou politique, car ces écarts sont à 
ma connaissance Infiniment rares. 
Plus grave serait une certaine mé- 
diocrité par rapport à la radica- 
lité surnaturelle de la foi, asso- . 
dée A une confiance trop naïve. 


Au-delà de nos torts respectifs 
et face à la grande détresse du 
monde, le moment n'est-il pas 
venu d'une conciliation : d’une 
part, dans l’approfondissement 
dîme vie de fol, appelée aux 
intimités nuptiales de la prière 
et & toutes les dépossessions ; de 
l'autre, à la prise en charge la 
plue réaliste du mal et du mal- 
heur de l'homme, non pas dans 
l'utopie des grands rêves de trans- 
formations et le glissement des 
collusions, mais dans les enga- 
gements les plus précis et les plus 
immédiats contre la misère et 
les oppressions? 

A ceux qui commettent l'erreur 
de vouloir phartp Er l'Eglise par 
des sécessions, les exemples pour- 
tant ne manquent pas de la ma- 
gnificence des soumissions et de 
l’efficacité de l'action interne : 
François d'Assisc -et Dominique, 
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Catherine de Sienne, Ignace de ■ - *•»'■* ] HiiMiJt'KT 

Loyola, Teilhaid de Chardin». A g Z:: *!.-.« S £ --- r 

ces grands réalistes peuvent d’an- . . r : , ... . * . 

leurs se référer aussi ceux qui m . 22 

aujourd'hui suivent la voie de la 


docilité, car leur attitude n’est 
pas encore pleinement conforme 
à ce qu’attend l’Esprit. 




(*) Jésuite. 


Et qui sait si, danç un avenir 
proche ou lointain, l'ensemble des 
chrétiens ne -sera pas min en 
demeure de se réunir dans le 
témoignage de la résistance, de 
la prison et (ht sang versé, mwm» 
Ici et là dans le monde tant de 
leurs frères du silence ? 
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Qui dites - vous que je suis ? 


L A christologie consiste à 
reconnaître dans Jésus — né 
à Bethléem, élevé & Nazareth 
d'où rien de bon ne pouvait venir 
d'après la rumeur publique, mort 
à Jérusalem, la capitale des douze 
tribus d’Israël — le Christ, c’est- 
à-dire le soleil levant de Dieu pour 
toute face d’homme et dans toutes 
des générations de l’histoire. En se 
servant d’un mot qui évoque rai- 
son et logique, la christologie croit 
et pense que cette attribution d’un 
nom ■ générique » (pour employer 
le vocabulaire abstrait et univer- 
sel de Karl Marx dans les Manus- 
crits, de 1844), le Christ, à un indi- 
vidu si particulier, si obscur, Jésus, 
est une entreprise audacieuse 
mais intelligente, étrange mais 
sensée. 


prophète, son attirance d’h omme 
libre, sa créativité et sa. transgres- 
sion, son errance et son abandon, 
ses dénoncia t ions et ses résolu- 
tions. Car dans cet homme, tant 
de siècles divers ont volontiers 
découvert ou projeté Ictus aspira- 
tions, leurs désirs et leurs rêves. 


par ANDRÉ DUMAS (*) 


grâce et de vérité , fl tient du 
Père » (Jean. 1 , 14). 


Mais 11 me semble que les diffé- 
rentes sJésua-psychles» ou cjfi- 
sus-praxles» ne peuvent rempla- 
cer la véritable question christo- 
logique : pourquoi celui-là plutôt 
qu’un autre ? Peut-on réellement 
déceler en lui, au niveau des sen- 


timents, des paroles et des actions, 
quelque chose qui lui vaille plus 
qu’une sympathie émue ou qu'une 
curiosité religieuse? Serait -1T le 
Christ, autrement (Ut celui que 
Dieu désigne pour s’y montrez en 
plénitude, celui aussi que les hom- 
mes attendent, pour s’y enraciner 
en vérité — s'il est vrai que les 
hommes attendent la racine de 
leur avenir dans notre société de 
projets inachevés et de désirs 
renaissants ? 


S’il n’y avait pas eu cette entre- 
prise, nous n’en serions pas à 
dater nos années chrlstologlque- 
xnent, ni à célébrer le temps de 
l'Incarnation de la parole de Dieu 
dans la chair d’un homme. Car 
nous sommes ceux qui vivent leurs 
semaines sous le signe répétitif 
des sept planètes connues dans 
FAntiquité et leurs années sous 
le signe indicatif de la manifesta- 
tion christologique. 


Un travail pour chaque génération 


Je sais bien que les faits devien- 
nent Bi grwm seulement pour et »* 
qui n'y Usent pas que des traces, 
iraig également tiw* significations. 
U est donc probable qu’une im- 
mense quantité d’hommes rivent 
leurs semaines et leu» années 
sans attacher la moindre impor- 
tance ni aux planètes ni à 
Jésus, le Christ. Après tout, ce 
serait de l'impérialisme religieux 
que de faire du cadre culturel un 
argument pour la foi et que de 
substituer à la libre préférence 
une bien obscure référence. Tel 
n’est nullement mon propos 
quand Je constate les effets uni- 
versels de cette christologie sous- 
jacente. Je veux simplement sou- 
ligner combien cette attribution 
à Jésus d*un titre actif marque 
encore notre environnement à 
tons. 


Ainsi, la christologie est le tra- 
vail proposé A chaque génération. 
Quelles raisons avez-vous donc de 
vous attacher à celul-li t A don- 
ner des raisons trop intimes, de 
Tordre de l’héritage familial ou 
même de la rencontre boulever- 
sante, on risque de su g gérer que 
cette Intimité en persuade autant 
qu’elle en exclut d’autres. La fol 
se présente alors comme un billet 
de loterie spirituelle, ou comme un 
jardin Intérieur sans aucune 
façade sur la rua. Mate, à avancer 
des raisons trop universellement 
démonstratives, on risque de 
transformer Jésus le Christ en 
une vérité si générale que tout le 
mande se trouve r a bien d’accord 
sur le sou h aita b l e de cette vérité, 
tout en se demandant, par devers 
sol, pourquoi donc faudrait-il lui 
attribuer cet histo- 

rique. On fera oe que Jean Nabert 
reprochait à Hegel : « Clouer le 
Christ sur la croix du concept. » 


sî possible ni dans la science ni 
dans la définition. Faire de la 
christologie, c’est savoir comment 
user de la voile et de la barre 
pour conserver à Jésus ndentlté 
de sa racine et au Christ Tunl- 
vezsallté de son envol ; en un 
mot, pour maintenir le compas 
vers Jésus, le Christ. 


pense aussi par Teilhaid de Char- 
din et par Jürgen Mottm&nn. 

U y aurait donc deux façons de 
faire de la christologie : par en 
bas, A partir de la reconnaissance 
progressive du Christ dans 
l’homme Jésus ; ou par en haut, 
A partir de la révélation décisive 
de Dieu dans le Christ-Jésus. 

Les deux façons se trouveraient 
dès la première génération chré- 
tienne et elles décriraient — bien 
mieux que les adjectifs auxquels 
on a recoure dans les cercles plus 
ou moins spécialisés, horizontal 
ou vertical. Inductif ou déductif 
— les approches par lesquelles 
les hommes tâchent de répondre 
aux deux questions éminentes de 
la christologie : « Et vous, qui 
dites -vous que je suis? » (Mat- 
thieu, 16, 16), « Et Le verbe /ut 
chair et ü a habité parmi nous, 
et nous avons vu sa gloire, cette 
gloire que, /ils unique plein de 


H y a là deux questions aussi 
directes que tremblantes : ce 
peut-il que cet homme incarne 
Dieu pour les hommes ?. Oe peut- 
il que Dieu nous visite m cet 
h o m me ? Dans les deux appro- 
ches, sans que Dieu s’exténue 
ni que l’homme ne fantasme ! 


FAire de la christologie est la . 
tâche renaissante de quiconque . .■ 
croit que la foi peut sinon se 
prouver, en tout cas se penser 
en faveur de la lucidité et de la 
bonté de sa -libre obéissance. - _ • 


Je recommande aussi trois para- 
lions récentes : 


Mais, sans doute, le rappel des 
quelques grandes réflexions chris- 
tologiques revfit-t-U pour beaucoup 
un caractère pédantesque, votre 
muséographique. Aussi, Je voudrais 
choisir comme exemples deux 
approches de deux livres quL par 
les canaux conjugués de la télé- 
vision, du snobisme publicitaire, 
mais aussi profondément de la 
passion personnelle, sont devenus 
des objets repères, y compris pour 
ceux qui ne les ont point lus... Je 
pense à la Lecture matérialisée 
de l’Evangile de Marc, de Fernan- 
do Belo, et A Ce que je crois, de 
Maurice Clavel (2). 


— Ca numéro de revue fozt dense : 
e Visages du Christ. Les tâches pré- 
sentes de la christologie » (prin- 
temps 1977), Recherches de science 
reflgteuse, 15, rue Monsieur, 75097 
Paris ; 


ÜllSU M()\Df 


— On essai stimulant : Henri N> — 
Bourgeois, s Libérer Jésus ». Chris- 

tologle actueUe '(Centurion, 1977); -i. 

— Enfin, un véritable herbier : 

« Dossier Jésus ». Recherche nouvelle '-V-'V 
(Cbalet, 1977). y 
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Deux questions troublantes 


Service des Abonnements 
5, rue des Italiens 
7MÎ7 PARIS - CEDEX 09 
C.CJ». 4207-23 


Aujourd’hui, certes, on parle 
plus souvent de Jésus que du 
Christ. On évoque Aon énergie de 


La foi chrétienne n'a jamais 
cessé de naviguer entre ces deux 
difficultés : l'Intimité incommu- 
nicable et la généralité déracinée. 
Je dirais même que r intérêt de 
la fol chrétienne est de pratiquer 
la navigation justement sur cette 
mer agitée, où des courants l’en- 
traînent vers l’indicible et d’an- 
tres vers le banal, chavirer 


Le théologien allemand Pan- 
nenberg U) a très bien montré 
comment on pouvait découvrir, 
au long de l’histoire de l'Eglise, 
deux types de christologie. La 
première c he rche comment, en 
partant de Jésus de Nazareth, on 
en arrive A la déclaration, A la 
confession. A la proclamation, 
que oet homme-là est bien le 
Christ C’est en s’excusant de 
l’approximation des raccourcie, ta 
ligne suivie par les évangiles sy- 
noptiques. par l’école d’Antioche, 
par le bas Moyen Age et par 
Luther, par Kant et Je libéra- 
lisme, par Rudolf BuZtmann, par 
Pannenberg lui-même. L'autre 
type de Christologie cherche com- 
ment fi est passible que 1 a Parole 
éternelle du Dieu trlnltolre s’in- 
carne dans ce Jésus de Nazareth, 
né d’une femme, vivant sous la 
loi dlsnUSL C’est la ligne suivie 
par rEvangUe de Jean, par l’école 
d’Alexandrie, par le haut Moyen 
Age et par Calvin, par Hegel et 
l'orthodoxie, par Karl Barth ; je 


ABONNEMENTS 
3 mois fi mois 9 note 12 mois 


- Je supprime du débat les Incli- 
nations et tes Implications politi- 
ques. Non pas que la christologie 
ne désengage personne de la poli- 
tique. Mais 11 existe assez d'oxga- 

niffitions pr opre me nt politiques 
pour que les chrétiens pa l a fce nt en 
faire' usage sans éprouver le 
besoin de se constituer aussitôt en 
bandes A part dans chacune d'en- 
tre rites. Jl me semble donc que 
Fernando Belo s'interroge sur le 
radicalisme humain de la politique 
de Jésus de NAzareth. qui fêtait 
de son combat libérateur une 
dém o ns t ration de puissance uni- 
que; tandis que Maurice -Clavel 
chercher si l’homme peut dure r 
comme liberté au cas ou Dieu 
ne sa serait jamais incarné dans 
la nature du monde. Marc ou 
Jean ? Antioche ou Alexandrie ? 
Marx (Engels davantage) ou 
Kie rk egaard ? Belo ou Clavel ? On 


donne malheureusement A croire 
que tes disputes entre chrétiens 
sont davantage les reflets des 
antagonismes trop connus de 
rarc-en-ciel politico-social que les 
quêtes christologiques passionnées 
différentes, mais forcément exclu- 
sives. 


FRANCE - D.O-YL _ T.OJT. 
IM F JUS F 283 F 370 F 
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TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
IM F 373 F 553 F 730 F 


La politique est importante : il 
y va du combat pour la justice. 
La christologie est essentielle : il 
y va de la vérité. Et que serait 
la justice si elle repoussait dans 
rindéfini des lendemains l'essai 
de s’avouer une vérité Indam ée 

et non rêvée, universelle et non 
réservée, l’essai de nommer Jésus 
de Nazareth le Christ du monde ? 


. ETRANGER 
(Par messageries) 

7. — BEtGIQÜZLUXEUBOCSG 
PAYS-BAS - SUISSE 
135 F 250 F 3 CS F «80 F 




zr. — TUNISIE 
173 F 323 F 478 F '630 F 


Cl) W. Panuenborg. Eieruiue d'une 
christolcic. CoKUata, Fidel, lâfifi 
Cft Mri. Le* çuatf? 

LeCArtrt visage de Dieu, Soull, 1975. 


<•) - Maltn . <to aonrteencea 4 la 
taculU protestante de théologie rie 
Paris. 


. 'J^ctwre matè- 
îSi, toi ï ^vangUe de Store. Cerf. 
1S74. Maurice Clavel : Ce que je crois. 
ff ** 8 ”*' 10 7 5 ii ,B Afondc des 8 novem- 
bre 1874 et 30 mal 1875. 


Par vole aérienne 
Tarif sur demande 

Les abonnés qui paient par 
ehuquo postai (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ee chèque 4 
leur demande. 

Changements d'adresse diD* 
nuira ou provisoires nienz 
semaines ou pins) s •",»« abonnés 
sont invités A formuler leur 
demande nmi semaine au mains 
avant leur départ. 

Joindre la dorai ère bande 
d'envol h tonte correspondance. 

'Veuilles avoir l'oblteesnes de 
rcdlRer tons les nom* propres w 
capitales d Imprimerie. 
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Par/s intensifie son action diplomatique pour obtenir 
la libération des Français détenus par le Polisario 
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Paris poursuit son action diplomatique 
afin d'obtenir la libération des huit 
Français détenus par le Front Polisario 
en Mauritanie. Lundi 31 octobre. 
M. Stéphane HesseL cher de la mission 
française auprès des Nations onies à 
Genève, a rencontré dans cette ville 
M. Alexandre Ha y. président dn Comité 
international de la Croix-Rouge. Celui-ci 
envisagerait d'envoyer prochainement un 
délégué du C.LCJL à Alger. D'autre part, 
deux hauts fonctionnaires du Quai 


Alger. — Le message de M. Gis- 
card d'Estaing au président Bou- 
mediène et la présence, à Alger, 
de M” Michel Blum, secrétaire 
général de la Fédération inter- 
nationale des droits de l'homme, 
et de M 0 Jacques Miquel, avocat 
des familles des Français enlevés 
en Mauritanie, semblent avoir 
engagé, lundi 31 octobre, le pro- 
cessus qui devrait permettre de 
faire la lumière sur le sort des 
disparus et de conduire ensuite à 
leur libération. 

Au cours d’un entretien de plus 
d’une heure avec M" Miquel, le 
président du Croissant - Rouge 
sahraoui a précisé qu’il revenait 
aux famille de saisir immédiate- 
ment la Croix-Rouge française, 
celle-d étant seule habilitée, selon 
lui, à entreprendre des démar- 
ches, tant en Mauritanie qu’ail- 
lenrs, pour s'enquérir des citoyens 
français disparus. Dans une dé- 
claration publiée peu après, il a 
rappelé que cette procédure avait 
déjà été employée dans des cas 
similaires par l'Espagne et les 


d’Orsay sont partis en mission : M. Claude 
Chayet, directeur des conventions admi- 
nistratives et des affaires consulaires, à 
Alger, et M. Guy Georgy, directeur des 
affaires africaines, à Tripoli. Dans une 
déclaration faite à son arrivée à l’agencé 
de presse officielle libyenne, ce dernier a 
exprimé l'espoir que sa visite - serait cou- 
ronnée de succès grâce à la compréhen- 
sion des responsables libyens face aux 
problèmes de l’heure ». 

Le ministère français de la défense a 

De notre envoyé spécial 


démenti formellement, ce mardi, des 
rumeurs selon lesquelles la France aurait 
envoyé douze avions Transall au Maroc 
et un commando de soixante-dix hommes 
en Mauritanie. 

• A ALGER, où est célébré, ce mardi 
1 er novembre, le vingt-troisième anniver- 
saire de la révolution algérienne, (e pré- 
sident Boumediène devait prononcer un 
important discours, et l'on s'attendait qu’il 
évoqué la situation an Sahara occidental 
et les relations avec la France. 


Pays-Bas, ainsi d’ailleurs que par 
la France elle-même qui avait pu 
obtenir par cette vole la libéra- 
tion de MISA Dlef et Béguro. Il 
s'est étonné également qu'à la 
conférence de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, qui s'est 
tenue récemment à Bucarest, a la 
délégation française, au lieu de se 
rapprocher de la délégation du 
Croissant-Rouge sahraoui, en ait 
demandé l’expulsion » (Ze Monde 
du 20 octobre). 

les autorités françaises ont 
jusqu'à présent seulement fait 
appel à la Croix-Rouge interna- 
tionale, afin d’éviter sans doute 
de prendre un contact direct avec 
une organisation relevant du 
Front Polisario et de la Répu- 
blique arabe sahraouie démo- 
cratique. On voit mal, cependant, 
comment le gouvernement fran- 
çais pourrait s'opposer à .une 
Intervention de la Croix-Rouge 
française si celle-ci est saisie du 
cas par les familles. Le fait que 


A LA DEMANDE DU POLISARIO ET DE L'ALGÉRIE 

Les Nations unies invitées à faire appliquer 
l'autodétermination au Sahara ocddental 


La commission de décolonisation 
des Rations unies a consacré, 
lundi 3l octobre, ses travaux à la 
situation du Sahara occidental 
Elle a notamment écouté une 
intervention de M. Wnhamw) Bed- 
jaoui, ambassadeur d'Algérie à 
Paris, qui dirige la délégation 
algérienne à la . trente-deuxième 
assemblée générale de TONU. 
L’orateur a estimé que s Ze fait 
accompli du partage et de l’occu- 
pation militaire » ne devait pas 
inciter les Nations unies « à met- 
tre sous le boisseau » le droit dn 
peuple sahraoui à l'autodétermi- 
nation. m n faut, a-t-il également 
déclaré, inviter tous les peuples 
de la région a redécouvrir les 
chemins de la fraternité et de la 
coopération. » 

Les membres de la commission, 
nous signale notre correspondant 
Louis Wiznitzer. ont également 
entendu un représentant du Front 
Polisario, M. Omar Mansour. 
Après avoir retracé l’historique de 
l’annexion du Sahara occiden- 
tal par le Maroc et la Mauritanie, 


le délégué du Front a demandé à 
l’OND d'assumer pleinement sa 
responsabilité et de s'employer 
à faire appliquer les différentes 
résolutions sur l'autodétermina- 
tion adoptées ces dernières an- 
nées. et qui n’ont pas été suivies 
d'effets. Il a fait remarquer que 
lès Nations unies n'avaient aucune 
raison d’attendre, pour ce faire, 
les décisions d’une autre orga- 
nisation internationale. Il faisait 
ainsi allusion au « sommet » que 
l’Organisation de l'unité africaine 
(O.UJL) doit réunir sur la ques- 
tion et qui a été ajourné à plu- 
sieurs reprises. 

Dans une lettre datée de di- 
manche, et publiée lundi à Alger, 
le Front Polisario & attiré l'atten- 
tion de M. Kurt Waldheim, secré- 
taire général des Nations unies, 
sur s les risques d’internationa- 
lisation » du conflit au Sahara 
occidental, après les « menaces » 
françaises d'intervention militaire 
en Mauritanie. Le Front estime 
que Paris vient ainsi de c dévoiler 
la réalité » quant à sa e neutralité 
déclarée ». 


A TRAVERS LE MONDE 


Algérie 


Indonésie 


• LE COLONEL MOHAMED 
■SAI.AFT YAHYAOUT, membre 

du Conseil de la révolution et 
directeur de l'académie Inter- 
armes de Cherche!!, a été 
désigné < responsable exécutif 
chargé de l'appareil du parti >, 
a annoncé, dimanche 30 octo- 
bre, un co mm u n iqué de la 
présidence de la République. 
Agé de quarante - cinq ans, 
M. Yahyaoul succède dans ces 
fonctions à M- Cherif Belka- 
cem, qui s’est retiré de la vie 
politique, lui - même précédé 
par M. gafrV Ahmed, qui a 
rejoint l'opposition en Europe. 
— (Corresp.) 

Honduras 

• DES MILITAIRES ET SEIZE 
CIVILS ont été arrêtés à la 
suite d’une tentative de coup 
d'Etat le 20 octobre dernier, 
annonçait-on officiellement le 
lundi 31 octobre à Tegucigalpa. 
Selon le haut commandement 
de l'armée, le putsch avorté 
était fomenté par un groupe de 
droite. — (A J*. J 

Italie 

• LE GENERAL ENRICO MINO, 
qui commandait les carabi- 
niers depuis 1973. a trouvé la 

mort, lundi 31 octobre, au 
cours d'un accident d'héli- 
coptère, en Calabre, où il fai- 
sait une tournée d’inspection. 
Trois officiers de la police et 
le pilote ont également été 
tués. - OLFJJ 

• LE PRINCE BASILIO PE- 
TRÜCCHL grand maître de 
l’ordre des chevaliers de Malte, 
est mort d’une crise cardiaque 
à la fin de la semaine demlere 
à Rome, annonce sa famille. 
Agé de soixante et 'un ans, il 
était président des services 
oecuméniques de l'ordre. — 
(Reuter). 


LA SECHE RESS E QUI 
FRAPPE L'ARCHIPEL a causé 
une très grave pénurie de 
produits alimentaires dans 
plusieurs régions du pays, en 
particulier, au centre de Java 
et dans 111e de Sumbawa, où 
des milliers de personnes sont 
contraintes de manger de 
l'herbe et des racines, écrit, ce 
mardi 1 er novembre, le quoti- 
dien de Djakarta Éompas. — 
( Reuter ) 


Vietnam 


SINGAPOUR a démenti mardi 
1" novembre avoir accepté 
d’extrader les quatre auteurs 
du détournement d’nn avion 
de ligne vietnamien (Ze Monde 
du l ,r novembre i. D’autre part, 
te commandant Pearce, prési- 
dent de 1TFALPA i Fédérât ion 
internationale des associations 
de pilotes de ligne), a adressé 
un message de condoléances 
au président vietnamien et un 
télégramme à Singapour dans 
lequel il réclame l'extradition 
des pirates de l'air. Une telle 
mesure pourrait « servir 
d’exemple aux autres Etats », 
a-t-il affirmé. — (U1>.I.. 
AS J?*) ■ 


Yougoslavie 

M. MIT J A GORJUF, direc- 
teur de la maison d'édition 
Delo. de Lîoubüana. r r.ibre 
du comité central de la Ligue 
des communistes de Slovénie, 
et qui jusqu’au début du mois 
d'octobre était président de 
l'association des journalistes 
yougoslaves, est mort le lundi 
31 octobre, à l'àge de trente- 
quatre ans. — (ÜA ?JJ 


le Quai d'Orsay envoie, à Alger, 
M_ Claude Chayet. qui s’était 
déjà occupé de la libération de 
MM. Dlef et Séguro, est, à cet 
égard, un signe positif. 

Le président du Croissant- 
Rouge sahraoui s'est également 
étonné que M- Blom soit venu 
à Alger au moment où « la 
France faisait entendre des bruits 
de bottes », pour soulever, en 
priorité, le cas des Français 
disparus, alors que la Fédération 
internationale des droits de 
l'homme est saisie depuis plu- 
sieurs mois d'un dosier. remis 
également à Amnesty Interna- 
tional, sur « le génocide du 
peuple sahraoui » et sur « la 
répression qu'il subit au Maroc 
et en Mauritanie ». 

M* Blum nous a précisé que 
cette observation résultait d’un 
malentendu : U n'a pas eu con- 
naissance de ce dossier que ne 
lui aurait pas transmis l'avocat 
suisse, M* Payot, à qui U a 


succédé au poste de secrétaire 
général de la Fédération. H nous 
a déclaré que cette dernière 
était prête à ouvrir l'enquête 
demandée par le Front Polisario, 
dès qu’elle aura réuni les fonds 
nécessaires pour la mener à bien. 

L’Algérie et le Front Polisario 
ont profité du retentissement en 
France et dans le monde de 
l'affaire des Français enlevés les 
1® mal et 25 octobre, pour ra- 
mener la question sur le plan 
politique, qui est, à leurs yeux, 
son véritable terrain. 

Le minis tère des affaires étran- 
gères a convoqué, lundi, quelque 
quatre-vingts chefs de missions 
diplomatiques accrédités à Alger 
« pour les informer de l'évolution 
de la situation au Sahara occi- 
dental ». Comme il l'avait fait, 
la veille, avec les ambassadeurs 
des pays membres permanents 
du Conseil de sécurité, le mi- 
nistère a souligné les risques que 
comporterait une Intervention 
française dans cette région du 
monde. 

PAUL BALTA. 


Les aotorités françaises ne donnent 
aucune explication sur les expulsions 
de ces derniers jours 


Une certaine confusion 
continue de régner à propos 
du nombre et dn sort des 
ressortissants étrangers ex- 
pulsés du territoire français 
le samedi 29 octobre. L’incer- 
titude est la même quant aux 
motifs allégués on réels de 
ces expulsions. 

D’après les Informations dont 
on dispose ce ne sont pas huit 
mais dix personnes au moins 
qui auraient été expulsées : 
MM. El Kory Ould Bakha et 
Salem OuJd Elziz (Mauritaniens), 
ML Smlhl (Marocain), MM. Ayadi 
et Verouki (Aalgèriens), 
M. Drank, Aksouh, Tabakait et 
deux personnes répondant au 
nom de Tourna (nationalité in- 
connue). Il faut ajouter à cette 
liste non officielle quatre ressor- 
tissants de la République fédé- 
rale d'Allemagne, expulsés eux 
aussi le 29 octobre. 

Selon l’agence Algérie-Presse- 
Service, trois seulement des per- 
sonnes expulsées le 28 octobre 
en raison des relations qu’elles 
entretiendraient avec le Front 
Polisario sont arrivées à Alger : 
deux citoyens maurita n ie n s, qui 
seraient aussitôt repartis vers 
Paris, n'ayant Jamais exprimé le 
désir de se rendre à Alger, et 
M. Saïd Smihi (le Monde du 
1" novembre J, ancien secrétaire 
fédéral de l'Union nationale des 
étudiants marp^ins , flnnipw res- 
ponsable del'association des 
Marocains en France. M. Smihi 
a été condamné par contumace 
à la réclusion à perpétuité lors 
du procès qui s'est déroulé aux 
mois de Janvier et février 1977 à 
Casablanca. 

L’agence de presse algérienne 
affirme n'avoir aucune nouvelle 
des autres expulsés, ce qui c pose 
le problème de leurs destination 
réelle et de leur sécurité ». 

Notre correspondant à Lille 
nous signale qu’un ressortissant 
algérien. M. Mohammed Verouki, 
animateur d*un club Léo- 
Lagrange, a été expulsé, samedi 
29 octobre, de Lille- vers l’Algérie. 
Trois policiers en civil sont venus 
le chercher à six heures du matin 
et l'ont emmené au commissariat 
central, où on lui a signifié qu’un 
télex du ministère de l'intérieur 
ordonnait son expulsion pour 
-z troubles de l’ordre public ». 


M. Verouki a été conduit peu 
après à l'aéroport de Lesquln, d'où 
il a été dirigé vers l'Algérie. Dans 
un communiqué, le comité local 
de défense des droits et de la vie 
des travailleurs immigrés affirme : 
« Le gouvernement français prend 
prétexte des événements de Mau- 
ritanie pour expulser des Algé- 
riens en même temps qufü pour- 
suit une campagne anti-algérienne 

La délégation bordelaise de 
F Amicale des Algériens en Europe 
a, de son côté, protesté contre 
l'expulsion, le 29 octobre aussi, 
de son responsable permanent 
M. Mokhtar Ayadi, 

Le syndicat CJD.T. de l'usine 
Renault, à Flins, s’est élevé contre 
l'expulsion des deux travailleurs 
mauritaniens de cette entreprise 
interpellés, samedi matin aux 
MUreaux ( Yveline»), avant d’être 
conduits à Alger. L’expulsion de 
M. Smihi provoque aussi de nom- 
breuses protestations, notamment 
de la part de l'Association des 
Marocains de France, des comités 
de lutte « contre la répression au 
Maroc» et de la Fédération des 
associations de solidarité avec les 
travailleurs immigrés. 

L'Association des amis de la 
République arabe sarahoui a af- 
firmé mardi 1 er novembre enfin 
de matinée, qu'aucun responsable 
du Front Polisario n'a, à sa con- 
naissance. a été expulsé. 

[On déclarait mardi i» DQvemftre, 
en fin de matinée, an ministère de 
l'Intérieur, que boit arrêté* d'expul- 
sion seulement onté été signés à 
l’encontre de ressortissants d'Afrique 
dn Mord ; trois n'ont pn être appli- 
qués faute d'avoir trouvé les per- 
sonnes visées. Les cinq arrêtés exé- 
cutés concernent : deux citoyens 
mauritaniens, qui se trouvent main- 
tenant dans leur pays d'origine 
après avoir été conduits & Alger, où 
ils étaient revenus aussitôt en 
France ; deux ressortissants algé- 
riens et un marocain. 1 

• Dans un communiqué publié 
le lundi 31 octobre, la Fédération 
des groupes Témoignage chré- 
tien s s’élève contre la politique 
d’inspiration coloniale du gouver- 
nement français à l’encontre du 
peuple sahraoui qui se bat. der- 
rière le Front Polisario. pour faire 
reconnaître son droit à l’autodé- 
termination. 

* Fédération des groupes Témoi- 
gnas r- c-b rétien. 49, faubourg Pois- 
sonnière. 7S009 Paris. 


AU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

M 

Les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France 
opposent lenr veto 

à des sanctions économiques contre Pretoria 

De notre correspondant 

Nations unies (New-York). — Les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne et la France^anembres permanents du ConseQ de sécu- 
rité. ont opposé, lundi soir 31 octobre, leur veto à trois résolutions 
africaines qui demandaient, outre nn embargo obligatoire sur la 
fourniture d'armes an gouvernement de Pretoria, l'interdiction 
de toute coopération le domaine nucléaire et des sanctions 
économiques. 

Dix pays ont voté en faveur de ces projets (Bénin, Libye, île 
Maurice, Inde, Chine, Pakistan, Panama, Roumanie, Union sovié- 
tique et Venezuela). Les cinq pays occidentaux (Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Allemagne fédérale et Canada) ont 
voté contre ces textes. 


Les négociations serrées qui 
s’étalent poursuivies pendant le 
week-end entre les Occidentaux 
et les Africains avalent débouché 
sut un compromis aux termes 
duquel les Africains mettraient 
aux voix quatre projets de résolu- 
tion : trois seraient rejetés par 
les Occidentaux, après quoi, un 
projet occidental amendé par les 
Africains serait présenté à son 
tour et approuvé par tous les 
membres du Conseil. 

Ce projet a été déposé par le 
Canada et l’Allemagne fédérale, 
mais, compte tenu des objections 
très vives qu'il suscite encore chez 
nombre d'Africains, U ne devait 
être mis aux voix que ce mardi. 
Il stipule que, en raison de la 
politique de Pretoria, l’acquisition 
de matériel militaire par ce gou- 
vernement constitue'une c menace 
pour la paix et la sécurité », et 
ordonne a tous les Etats membres 
de s'abstenir de livrer des armes 
a l'Afrique du Sud. 

Cette formule a l'avantage de 
donner satisfaction. da.n» une cer- 
taine mesure, à toutes les parties 
en présence. Les Africains obtien- 
nent que le chapitra 7 de la 
charte soit invoqué pour la pre- 
mière fols contre un membre de 
l'organisation internationale. Le 
gouvernement américain, de son 
côté, pourra assurer au Congrès 
qu'U n'a pas rompu les ponts avec 
Pretoria, que les mesures prises 
à rencontre de M. Vozster tien- 
nent de l'avertissement plus que 
de la punition. H peut également 
sauver les négociations en cours 
sur la Namibie et la Rhodisie en 
faisant valoir à M. Vorster que 
les Etats-Unis « ont grogné mais 
n'ont pas. mordu». 


Les plus radicaux parmi tes 
Africains cherchaient moins, sem- 
ble-t-il. à obtenir l’intensification 
des pressions contre l’Afrique du 
Sud qu'à faire éclater limité 
occidentale et à faire apparaître 
le désaccord entre M. Young et 
M. Carter. Cette opération a fait 
long feu. 

M. Jacques Leprette, représen- 
tant de la France, a Indiqué 
« que son gouvernement a décidé 
de voter en faveur d’un embargo 
obligatoire sur les armes à des- 
tination de l’Afrique du Sud », 
tout en assurant que a son pays 
partage le souci de plusieurs re- 
présentants africains qui. dans 
leurs déclarations, ont laissé une 
place à la négociation a 

Le représentant des Etats-Unis, 
M Young, a estimé que la com- 
munauté Internationale « doit 
maintenant prendre toutes les 
mesures en vue d’arrêter les ven- 
tes et la fourniture dormes à 
l Afrique du Sud». Le délégué 
BjnArina.in a cependant observé 
que le Conseil «doit agir avec 
prudence a 

H a aussi indiqué que son 
gouvernement continuera d'ap- 
puyer tous les efforts visant A 
favoriser la réalisation d’une 
société égalitaire et multiraciale 
en Afrique du Sud. Parlant au 
nom du groupe africain, M. Mes- 
tiri, représentant tunisien, a ex- 
primé — c’est l’usage après l’uti- 
lisation d’un veto — s le vif 
désenchantement et la vive 'dé- 
ception des Etats africains de- 
vant l’attitude nettement néga- 
tive des puissances occidentales ». 

LOUIS WIZNITZER. 


Manœuvres 


Poudre sus yeux, exorcisme, 
fébrilité, on no sait comment 
qualifier cette vague soudaine 
(T expulsions qui, en peu de 
leurs, vise, pêle-mêle, un oppo- 
sani marocein, un Algérien, huit 
prétendus militants du Polisario, 
quattB Allemands de rOuest, etc. 

A quoi attribuer, ou 6 qui, 
cette activité soudaine ? Au 
meurtre de Henns - Martin 
Schieyer, aux enlèvements de 
ressortissants français par le 
Front Polisario ? U est bien dllli- 
cile de le- savoir, las ministères 
observant largement la ■ pont * 
de la Toussaint. 


Seuls paraissent an acüWfé 
les fonctionnaires subalternes 
chargés d’exécuter ces étranges 
consignas. D'autant plus étran- 
ges Que les motifs n’en sont pas 
publiés et que, parlote, les 
Identités dos personnes expul- 
sées sont elles -mêmes tenues 
secrètes. 

Le grand jeu extérieur de la 
diplomatie comprend-il aussi, par 
symétrie, de médiocres mânes u-_ 
vres Intérieures destinées à mon- 
trer à r opinion que la francs 
demeura, digne et tone. qu’elle 
sait rendre coup pour coup... et 
taire payer é Tun ce qui est le 
lait d’un autre ? — Ph. B. 


Le problème de Mayotte devant VONU 

Finis et Moroni sont invités à trouver 
«nn règlement juste et équitable» 

De notre correspondant 


New- York (Nations unies). — 
Un projet de résolution a été 
déposé lundi 31 octobre devant 
l’Assemblée générale au sujet de 
Mayotte- H invite, notamment, 
te gouvernement de Moroni et la 
France à trouver ensemble * un 
règlement juste et équitable » aux 
problèmes de 111e comorienne de 
Mayotte s dans le respect de 
l’unité politique et de Vtntègrtté 
territoriale des Comores ». 

Le ministre des affaires étran- 
gères des Comores, M. Mouzawar 
Abdallah, a déclaré que son pays 
« est prêt aujourd'hui encore à 
renouer avec la Francs * et que 
s ce qui se passe entre les Como- 
res et la France est contre nature 
et contre les principes politiques 
internationaux ». Il a ensuite 
assuré que la partie comorienne 
avait prouvé, à plusieurs reprises, 
sa volonté ae négocier et déploré 


que la France continue de se 
« cantonner dam une attitude 
non coopérative ». « Les Comores, 
a-t-il ajouté, ont accepté de par- 
ticiper à toutes les conférences 
francophones dans le souci cons- 
tant de manifester leur volonté 
de dialoguer. » 

El Jacques Leprette, représen- 
tant permanent de la Fiance à 
l'Assemblée a répondu : « Les 
mesures prises par le gouverne- 
ment et par le Parlement français 
depuis notre dernière assemblée 
générale montrent bien, s'il en 
était encore besotn, que mon pays 
n’a nullement entendu fixer pour 
toujours le destin de Mayotte. 
Les habitants de cette Oe pour- 
ront en toute liberté se prononcer 
à nouveau sur leur avenir. » El a 
rappelé que « c’est bien d’un sta- 
tut évolutif que ITZe de Mayotte 
a été dotée ». — L. W. 


Le général Madonm «fait confiance à T0.U.A.» 
pour résoudre le différend frontalier 
du Tchad avec la Libye 


gravité de la situation militaire 
provoquée par les rébellions, fai- 
sant notamment état des « har- 
cèlements constants » sur la ville 
d'Abéchê, dans le centre du pays. 
A cet égard, U a rappelé son 
désir de « dialogue et de réconci- 
liation nationale », tout en res- 
tant très discret sur les négocia- 
tions qui se déroulent à Khar- 
toum entre des représentants de 
son gouvernement et certains 
mouvements rebelles. « Nous ten- 
dons la main à toutes les ten- 
dances. a-t-D dit. U) mire appel 
à la réconciliation a été entendu 
mais certains, manipulés par la 
Libye,- se refusent à tout dia- 
logue. a 

Après avoir Indiqué qu’U s’était 
rappelé lundi que son gouverne^ avec M Giscard d-Es- 


Le général Félix Mall mrm, chef 
de l’Etat tchadien, s’est entretenu 
lundi après-midi 31 octobre à 
Parts avec le président Bongo, du 
Gabon — en sa qualité de prési- 
dent en exercice de l'Organisa- 
tion de l'imité africaine — du 
différend qui oppose 1e Tchad et 
la Libye au sujet de la s bande 
d’Aozou », région frontalière oc- 
cupée depuis .1&73 par l'armée de 
Tripoli. 

Depuis juillet, M. Bongo a mul- 
tiplié, en vain, les démarches 
visant à réunir une a table 
ronde » chargée de trouver une 
solution pacifique à ce oonfliL 
Au cours d'une conférence de 
le général Mailoum a 


ment ■ a confié ce dossier à 
UO.UJL Nous faisons confiance à 
cette organisation et à son pré- 
sident. Nous attendons que la 
Libye défende sa position, textes 
à l'appui Elle n’a rien fait. Elle 
se contente de présenter des 
caria ». 

M. Mailoum n'a pas caché la 


taing de s tous les problèmes 
intéressant la coopération » bila- 
térale (notamment des questions 
de défense), il a rappelé que 
l'armée tchadienne a n'a pas l'in- 
tention de s’éterniser au pouvoir » 
car « la caserne est notre do- 
maine. Nous y retournerons la 
moment venu ». 


> 




> 
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Le Canada de l'Incertitude 


(Suite de la première page. J 

Cela explique en partie pour- 
quoi, malgré des Initiatives assez 
radicales du gouvernement du 
Québec, le gouvernement fédéral 
n'a pas encore vraiment réagi. 

Le premier ministre f édéial, 
M. Pierre-Elliott Trudeau, s'est 
montré pins hégifcAn* qu'on ne s’y 
attendait. Sa position est parti- 
culièrement difficile. S'il se 
montre dur à l'égard du Québec 
11 fournit des arguments A 
celui-ci dans le procès qu'il fait 
au pluralisme. La contestation 
par le Québec du pouvoir centrai 
et de la structure même de l’Etat 
est admise. Bien qu'il s'en dé- 
fende, le Canada nngtaic a un 
complexe vis-à-vis du groupe 
francophone. U éprouve cette 
espèce de remords bougon qui 
s'attache aux mauvais traitements 
Infligés & une nation vaincue ou 
aux domestiques quand tout est 
exposé sur la place publique à 
une époque où ces choses- là ne 
se font plus. 

Le Québec a droit à des réajus- 
tements et à des compensations. 
Soit, mais sous quelle forme? Et 
de quelle importance ? C'est tout 
le débat. Pour le parti québécois, 
l'ancien ordre des choses où le 
Québec était quantité négligeable 
ou en tout cas exploitable, a fait 
que presque toutes les structures 
du pays, culturelles, économiques, 
politiques, fonctionnent au détri- 
ment de la province : par consé- 
quent il faut un changement 
complet pour redresser la situa- 
tion. Au contraire, pour le gou- 
vernement fédéral et le Canada 
anglais, ces désavantages n'ont 
aucun lien entre eux. Des réfor- 
mes — et non une réflexion . — 
suffiraient à les réparer. 

Le gonvernemenf fédéral 
entre deux feux 

Cependant les concessions que 
l’on peut faire au Québec ont des 
limites. Le gouvernement d’Ot- 
tawa est, là aussi, pris entre deux 
feux. S’il paraissait décidé à 
accorder au Québec on a statut 
spécial », n risquerait d'avoir 
contre lui- les neuf autres pro- 
vinces qui toutes, à un titre ou à 
un autre, revendiquent du gouver- 
nement central plus d'autonomie. 
La marge de ce qu’elles sont 
prêtes à tolérer pour cette pro- 
vince « pas comme les autres » 
est difficile à définir : elle dépend 
en partie de ce qu'Ottawa concé- 
dera à leurs propres ambitions. 

Mais cette fols, le Québec 
demande tout et U voudra -peut- 
être en finir avec les demi- 
mesures. C’est le message que 
M. Trudeau semble avoir voulu 
transmettre dans un premier 
temps à l’ensemble du Canada 
anglais, afin qu'il s’oriente sans 
avoir le sentiment d'être contraint 
par Ottawa. Cet «entretien non 
directif » à l'échelle nationale 
dure depuis un an et reste pas- 
sablement discordant. Lecteurs de 
journaux, professeurs d’université, 
politiciens en retraite ou actifs, 
économistes et Industriels, repré- 
sentants des différents groupes 
techniques, tous ceux qui sont 
capables de tenir une plume ou 
de parler devant un micro avec 
un peu de crédibilité; ont donné 
leur sentiment. 

Deux des tendances qui se sont 
ainsi exprimées apportent peu à 
la recherche d'une solution. D'une 
part les tenants de la ligna « dure * 
voudraient qu'on ramène le Qué- 
bec à la raison le plus vite possi- 
ble. Ceux-là envisagent, sans oser 
l'écrire, le recours à la force et 
donc à l'armée, ou des solutions 
dramatiques comme cet avocat du 
Saskatchewan, M. Shumlatcher. 
H estime qu’on devrait réduire la 
surface d’un Québec indépendant 
(tes deux tien de la superficie 
actuelle de la province pour lais- 
ser les. Esquimaux et anglophones 
québécois à l’intérieur du Canada. 


La position de l'ancien ministre 
de la défense, AL Richardson, qui 
a quitté le gouvernement l'au- 
tomne dernier à cause du pro- 
blème linguistique, est à peine 
moins brutale, n a demandé ré- 
cemment aux Communes que le 
bilinguisme au niveau national 
soit abandonné et que les Québé- 
cois francophones € apprennent en 


prise dans un univers anglophone 
de 23 millions d’habitants. Le 
handicap démographique est donc 
plus sévère. 

Une troisième tendance s'est 
dégagée de oes Innombrables 
«prises de paroles. Ce que l'on 
appelle depuis quelques semaines 
la «troisième voles s’appuie sur 
deux principes : 


ropéenne sont fréquemment mises 
à contribution par les défenseurs 
du fédé ralisme pour montrer 
qu’une association Québec- 
Canada serait impraticable. H se 
trouve que les tenants de l’indé- 
pendantisme utilisent a u s s i 
l'exemple de la CEE. et en tirent 
des conclusions contraires. 11 
n'est pas jusqu’au parti québécois 
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plus grand nombre la langue 
majoritaire de leur pays ». C'est là 
le rêve Impossible de l'assimilation 
de la communauté francophone 
qui hante le Canada an glais 
depuis lord. Durham. Depuis la fin 
des annfigg 50 — quand le pre- 
mier ministre fédéral Diefenbaker 
affectait de considérer, sans trop 
y croire, les Canadiens français 
comme une minorité semblable 
aux autres. Ukrainiens ou Alle- 
mands — Il ne se trouve plus 
beaucoup de partisans d’une telle 
formule. 

La seconde tendance a la noci- 
vité de son angélisme. Elle répète, 
face à cette nouvelle manifestation 
du nationalisme québécois, que 
rien ne peut vraiment aller dans 
ce beau pays qu'est le Canada- A 
la limite, ce parti du statu, quo 
était celui du gouvernement de 
M. Trudeau jusque avant la crise. 

La « troisième voie » 

M. Trudeau a bâti sa carrière 
de premier ministre fédéral à par- 
tir de 1968, sur l’affirmation que 
les deux peuples fondateurs du 
Canada pouvaient être égaux et 
le pays bilingue. Sa politique de 
bilinguisme Hhtie l'administration 
fédérale a eu tendance à rétrécir 
an fil des ans comme une peau de 
chagrin. Quant à l'égalité, elle est 
contre la nature des c h oses, bien 
que les gouvernements fédéraux et 
provinciaux se soient employés à 
réduire l'Inégalité de fait. Le mi- 
nistre fédéral des communica- 
tions, Mme Jeanne Sauvé, rappe- 
lait la semaine dernière à la 
Chambre des Communes qu'a ou 
Québec quatre - vingt - onze des 
cent une compagnies qui emploient 
plus de mille personnes sont pos- 
sédées par des anglophones a. Le 
handicap économique est là, d'une 
part pour des raisons historiques, 
mais aussi pour des raisons objec- 
tives qui tendent à l'aggraver, 
puisque l'économie québécoise est 


1) Le Québec ne doit pas quit- 
ter le Canada, car c’est le pays 
lui-même qui est en jeu ; 

2) Le fédéralisme canadien tel 
quH existe aujourd'hui n’est plus 
viable, n faut en concevoir un 
nouveau. 

Les propositions faites, particu- 
lièrement «iftmt les nombreuses 
conférences sur l’unité nationale 
qui se sont tenues et se tiennent 
dans tout le pays, rempliraient 
déjà plusieurs volumes. La plu- 
part des projets demandent une 
réforme de la Constitution, une 
redéfinition des pouvoirs du gou- 
vernement fédéral, dans un senu 
favorable à l’autorité des provin- 
ces, des accommodements particu- 
liers pour le Québec. 

Ces exposés insistent aussi gé- 
néralement sur la nécessité de 
donner plus de pouvoirs au Sénat 
et à la Cour suprême. Plusieurs 
expriment une volonté aussi for- 
tement ancrée au Canada qu'elle 
est difficilement réalisable : di- 
minuer la dépense économique du 
pays à l'égard des Etats-Unis. 

A côté des réformateurs modé- 
rés on trouve un bataillon dispa- 
rate de géopolitiques courageux. 
L’un affirme qu' « ü faut adopter 
en fait un système cantonal 
comme en Suisse ». un second 
voit le salut dans une association 
du Canda et du Québec avec les 
pays Scandinaves, conformément à 
la vocation nordique de l’ensem- 
ble canadien. L’Europe et parti- 
culièrement la Communauté eu- 


ou à ses sympathisants qui 
n'aient un jour ou l’autre rêvé 
l'avenir du Canada. 

Sûrs de leur identité, certains 
Québécois ne 6e gênent pas pour 
contester celle des autres. Us 
voient ainsi un Canada, sans le 


Québec, qui n’aurait que quatre 
provinces. La Colombie britanni- 
que, les provinces des « prairies », 
Saskat chewan, Manitoba et Al- 
berta regroupées autour de cette 
dernière, l'Ontario, d'autre part, 
dont l’union avec le Québec créa 
le Canada en 1867, conserverait 
son originalité ! de l'autre côté 
du Québec, les provinces « mari- 
times » de l'Atlantique. Nouveau- 
Brunswick, Nouvelle-Ecosse, île 
du Prince-Edouard, Terre-Neuve, 
seraient elles aussi regroupées. 

Ainsi va la politique-fiction ca- 
nadienne, condamnée d'ailleurs à 
rester dans cet état précaire aussi 
longtemps que le gouvernement 
central n’aura pas précisé les pro- 
jets de réforme de la Constitu- 
tion et de référendum national 
qu'il a annoncés âu cours des der- 
nières semaines. Déjà, des esprits 
un peu nostalgiques, comme le 
professeur Northrop Frye, de 
l’université de Toronto, s'essayent 
au jeu des considérations posthu- 
mes. a Le Canada semble être 
passé <Tune phase pré-nationale 
de son existence à une phase 
post-nationale sans avoir jamais 
été une nation, disait-il au cours 
d'une conférence sur la «crise» 
il y a quelques jours. Il en est 
presque devenu une au cours des 
deux décennies qui ont suivi la 
seconde guerre mondiale lorsqu'il 
s’est doté d'un drapeau et qu'ü a 
même été brièvement une puis- 
sance militaire crédible. Mais, 
même alors, ü n’est pas parvenu 
à se libérer suffisamment de son 
rôle de satellite américain pour 
être pris sérieusement par le reste 
du monde comme une entité poli- 
tique distincte. » 

Une certaine indifférence 

La «crise» ne bouleverse pas 
les foules. Un groupe de réflexion 
sur l’unité nationale, créé par 
Ottawa et qui parcourt en ce 
moment le pays, va de déception 
en déception. A Terre-Neuve, U a 
été durement pris à partie et 
accusé d’être un moyen enfanté 
par Ottawa pour dissimuler son 
impuissance devant les difficultés 
économiques du pays. Au Saskat- 
chewan, l’accueil a été pius poil, 
mais pas beaucoup plus chaleu- 


reux. Plusieurs organisations tfe 
fermiers — la province est essen- 
tiellement agricole — ont refusé 
de présenter leurs vues sur h 
cirse ouverte par le Québec, car, 
ont dit leurs représentants : x Le 
sujet de l’unité canadienne n’est 
que relativement brûlant, c’est 
aussi une non-priorité. » Le Ca- 
nada. selon eux, devrait cesser de 
« s’épuiser sur la question de la 
langue ». 

L'un des principaux d'entre eus; 
M. Anderson, président de l’Asso- 
siatlon des villes rurales dq 
Saskatchewan et président de 
l'Association des éleveurs de 
bétail, a simplement dit aux 
mis si dominict d'Ottawa : 
a Retournez au Québec, mettez-la 
en garde et essayes de i & 
convaincre avant qu'ü ne soit 
trop tard f_J. L'attitude qui pré- 
raut dans de nombreux milieux 
du Saskatchewan aujorunThui, 
quand on mentionne le problème 
de la confédération, est celle-ci 
« Qu'importe ? Laissez-les partir. 
» Cela ne va pas nous affecter et 
» n'a pas d'importance. » Sous son 
apparente simplicité, ce pays se 
révèle être un casse-tête. » 

On comprend mieux, dés lais, 
pourquoi souvent, des éditorialis- 
tes ou des hommes politiques s'in- 
quiètent de ne pouvoir maintenir 
le pays éveillé. Le mot «léthar- 
gie » revient fréquemment, comme 
si le grand ours canadien devait 
se rendormir avec l'hiver. Le 
ministre Sauvé exprimait cette 
préoccupation la semaine dernière 
dans le discours déjà cité. Elle 
avait constaté dans la province de 
l'Ontario que « dans certains 
milieux les gens commencent à 
être fatigués de ce sujet (unité 
nationale), le problème les ennuie 
quand ü ne les irrite pas ». Le 
gouvernement fédéral devrait, 
disait -elle « secouer ceux jtd 
gendarment, afin que le pays ne 
nous glisse pas entre les doigts ». 

ALAIN-MARIE CARRON. 


Prochain article : 
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D’UN OCÉAN A L’AUTRE 


Images canadiennes 


Bobinette attend les visi- 
teurs as Centre culturel ca- 
nadien. Bobinette, c’est la 
réplique féminine de Bobmo. 
la marionnette qui fait depuis 
des années les grondes heures 
télévisuelles des petits Qué- 
bécois. Bobinette est Vune des 
vedettes de l’exposition Vingt- 
cinq ans ensemble, qui célè- 
bre tout à la fois la venue à 
Paris de M. René Lévesque 
et le quart de siècle d'exis- 
tence commune de la société 
Radio-Canada et de la Cano- 
dian Broadcasting Corpora- 
tion, d'exp re ssion anglaise. 

Les maquettes animées et 
les mervealeux dessins em- 
ployés à la confection des 
programmes pour enfanta 
(deux heures par jour, fleuron 
de Radio-Canada ) ne sont 
pas le seul at trait de cet 
envoi audio-visuel, qui com- 
prend, outre un « accrochage » 


sur trais étages du bâtiment 
de la rue de ConstanUne, des 
projections continues dé mis- 
sions sur cassettes et de dia- 
poramas. De nombreux décors 
de variétés, de dramatiques, 
de spectacles lyriques ou cho- 
régraphiques (dont les Inté- 
ressanst modules abstraits de 
Pierre Bourassa pour Perute- 
recM), la présentation des 
graphismes destinés à r ani- 
mation des spots tf informa- 
tion. des génériques, procè- 
dent d’un choix opportun 
dans ce qu’une nombr e use 
équipe de « designers » inven- 
tifs a produit de mieux ces 
cinq dernières années. L'envie 
vous prend, en effet, d'u aller 
voir en direct. — A. R. 

★ Centre culture] canadien, 
tous les Jours de B h. 1 10 11. 

. Jusqu'au 4 décembre. Projections 
continues du lundi au vendredi, 
di 9 h. 30 l U h. 30 et M 
14 b. 30 a 17 b 


LE PROGRAMME DE LA VISITE 
A PARIS 

DU PREMIER MINISTRE 
QUÉBÉCOIS 

Voici le programme de la vlxfte 
orn dette A Paris du premier minis- 
tre québécois, KL René Lévesque. 

Se trouvant déjà A titre privé en 
France, depuis le 24 octobre, M. Lé- 
vesque sera accueilli, mercredi 2 no- 
vembre, A Orly par M. Raymond 
Barre. Après un entretien, suivi d’an 
déjeuner, A Pbûtd Matignon, ML Lé- 
vesque assistera A une séance de 
r Ass emblée nationale consacrée aux 
questions d’actualité, n sera ensuite 
reçu par le président Edgar Faure 
A rbOtel de Lassay. Le garde des 
sceaux. SL Alain Peyrefitte, donnent 
le soir an dîner pour AL Lévesque 
Jeudi 3 novembre, AL Lévesque 
sera reçu i PHBtel de Ville par 
KL Chirac puis A l’Elysée par le 
président de la République qtd don- 
nera un déjeuner en son honneur. 
Après un second entretien entre les 
iiwi» premiers ministres, BL Barra 
le re c e v r a à dîner au Palais des 
affaires étrangères. 

vendredi 4 octobre, M. Lévesque 
s'entretiendra avec M. Peyrefitte, 
déposera une gerbe A rare de 
triomphe et sera reçu par M. de 
Guirlngand, ministre des affaires 
étrangères. Il offrira ensuite on 
déjeuner en rhonneur de AL Barre, 
tes deux premiers ministres partici- 
peront A une réunion de ratOce 
franco-québécois de la Jeunesse. 


«Etats-Unis 


M. Carter pourrait ajourner sa première tournée à (étranger 


(Suite de la première page.) 

Si le « paquet » énergétique 
est de première Importance pour 
Je président, il est encore très 
douteux qu’une solution inter- 
vienne avant le 22 novembre, 
date prévue pour le départ de 
M. Carter autour du momie. 
Après que toutes ses propositions 
eurent été mises en pièces par le 
Sénat en septembre et au début 
d’octobre, une conférence s'est 
ouverte au Capitole entre des 
délégués des sénateurs et des 
représentants pour tenter de 
mettre au point un programme 
commun aux deux chambres. 
Comme la Chambre des représen- 
tants avait voté en sens contraire 
du Sénat, adoptant à peu près 
tous les projets du président, 11 
sera très difficile d’aboutir à un 
accord. Après quoi, les deux 
chambres devront ratifier ce 
compromis, ce qui pourrait en- 
traîner encore des complications. 
Aussi bien M. Myrd, chef de la 
majorité démocrate au Sénat, 
s*est-U lui -même récemment pro- 
noncé en faveur d'un ajourne- 


ment du voyage du président à 
l’étranger, estimant qu’un tel 
geste montrerait aux sénateurs 
indécis que M. Carter « place ce 
projet (l’énergie} en tête de ses 
priorités ». 

Ces difficultés n'étalent pour- 
tant pas inattendues, et certains 
observateurs ajoutent ce dernier 

g isode à la liste des accusations 
a légèreté », â'« improvisation » 
ou d'« ambitions excessives » jetées 
à la tète du président ces der- 
nières semaines. Celui-ci en a 
tenu compte dans une certaine 
mesure, en renvoyant à l'an pro- 
chain Je projet de réforme fiscale 
qu'il comptait présenter en oc- 
tobre. Déjà submergés par le pro- 
gramme sur l’énergie, les législa- 
teurs n’auraient pas eu le temps 
nécessaire pour assimiler une 
législation aussi complexe au 
cours d’une session. 

En outre, on s'est aperçu après 
coup qu’une réforme fiscale devait 


être étudiée en fonction de la 
conjoncture économique, surtout 
si elle doit s'accompagner d’une 
substantielle réduction d'impôts, 
comme il est prévu. Cette der- 
nière mesure ne peut pas non plus 
être séparée du projet de réforme 
de la sécurité sociale, dont la 
faillite ne pourra être évitée que 
par une augmentation massive de 
la quote-part des ouvriers et des 
employés dans son financement. 
Ce qui sera rendu d'une main aux 
contribuables sera donc repris de 
l'autre, mais on &e demande 
comment le président pourra 
rendre des arbitrages au&l 
complexes dans l'atmosphère de 
désunion qui règne parmi ses 
conseillers économiques, et alors 
que l'ensemble des hommes d'af- 
faires se plaignent d’avoir ou 
président « imprévisible ». Depuis 
quelques jours, les diplomates sont 
eux aussi fondés à en dire autant-. 

MICHEL TÀTU. 


• La productivité des travail- 
leurs américains a augmenté à 
un rythme annuel de 13 au 
troisième trimestre de 1977, après 
avoir fléchi de L1 au second 
trimestre. Cette hausse reflète une 
progression de la production de 
4 % et une diminution de 0,8 c / 0 
du nombre d’heures travaillées. 
D'autre part, la rémunération 
horaire des travailleurs a aug- 
menté à un rythme annuel de 
8,4 % au troisième trimestre, 
contre 6.3 % au trimestre pré- 
cédent. — f AS JP J 
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Numéro da novembre 

L'INJUSTICE 

FISCALE 


LA RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE 

Le numtro : 2,3# F 
Abonnement un an 
(dix numéros) : as F 


Quand un anrïeu directeur de la C.I.Â. 
est accusé de mensonge... 

De notre correspondant 


Washington. — Le désir de 
M. Carter do purifier l'adminis- 
tration et de tirer un trait sur 
/es scandales passés ne va pas 
Jusqu 1 ù mettre en cause la raison 
d'Etat. On vient de le voir à la 
façon dont rattornay généra/, 
M. G rittln Bell, agissant avec 
raccord du président, a tranché 
le cas de /'ancien directeur de 
la C.IA., M. Richard Helms, qui 
était accusé d'avoir menti i la 
commission des affaires étran- 
gères du Sénat, en 7973 , a 
propos des événements su Chili. 

Chef de l’agence centrale de 
renselgnomcnts de 1906 A T3T3, 
puis ambassadeur en Iran lusqu’à 
ran dernier, M. Helms a été ou 
centre dea efforts déployés par 
les services secrets américains 
pour om pécher l'élection 
er Attende en 1370 , puis -désta- 
biliser - le régime d'unité popu- 
laire. Interrogé par le congrès 
eu printemps 1373 — avant te 
coup d’Etat à Santiago — 
M- Helms. selon racte <r accu- 
sation rédigé par le ministère 
de la Justice, n'a répondu -ni 
complètement, ni exactement» 

comme il y était tenu par là 
loi. Le gouvernement a toutefois 
autorisé le taulll à bénéficier 


d'une procédure plus Indulgente 
prévue par la Justice américaine. 

M. Helms a déclaré • ne pas 
con lester » r accusation officielle, 
ce qui implique de sa part ni 
démenti ni aveu, mais g en fait 
* les mêmes effets qu’une décision 
de plaider coupable. Acceptant 
cette déclaration, le ministère 
de la Justice n'a pas Insisté pour 
accuser r ancien directeur de ia 
CJJL de mensonge , ce qui aurait 
donné lieu à un procès, donc à 
un déballage. • Extrêmement 
coûteux pour les Etats-Unis et 
qui aurait pu mettre en danger 
dBs secrets d'ELat », a déclaré ta 
ministère de la luatice. Confirmant 
que le jirésldent Carter avait 
approuvé cette décision, U. Po- 
well, porte-parole de M. Carter, 
a déclaré qu’elle était de nature 
à « confirmer l'autorité de la toi 
el du congrès tout en protégeant 
les intérêts légitimes de la sécu- 
rité nationale ». 

Aux- termes de cette procédure, 
M. Helms est passible d'une 
peine allant de un mois è un 
an de prison ou da cent fl mW® 
dollars d’amende. La décision 
dos luges devrait être annoncée 
incessamment. — M. T. 
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Barrancabermeja. — Une 
grève de deux mois a pris Fin, 
le lundi 31 octobre, dans le 
principal complexe pétrolier 
de Colombie, à Barrancaber- 
mejja. à SOQ kilomètres au nord 
de Bogota, dans la vallée du 
rio Magdalena. Quatre mille 
ouvriers, employés à la raf- 
finerie et sur les champs de 
pétrole de la zone, avaient 
cessé le travail le 25 août 
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détenues. Certaines ont été 
condamnées à des peines allant 
Jusqu’à six mois de prison. 

De multiples attentats ont eu 
lieu contre les installations d’Eco- 
petrol : une trentaine, selon des 
dirigeants de l’entreprise. Notam- 
ment contre le réseau d’oléoducs 
qui relie la zone aux principales 

D ’Il U QfîêAH a î 'â liras vüles du p*?*- m été rever î _ 
un u<n.Hn m U M.ins diqnés par flws mouvements de 

S érilla. Le conflit a incité à 
ni on les trois mouvements de 
lutte armée qui opèrent dans le 
pays. Zje 19 octobre, un com- 
mando de rEJjJN. (Armée de libé- 
ration nationale castriste) avait 
occupé une station émettrice de 
Bucaramanga et diffusé sur les 
ondes un communiqué d’appui 
aux travailleurs d’Ecopetrol. 

En lançant le mouvement de 
grève, le syndicat affirmait que 
la convention collective, signée 
cinq mois plus tôt avec l'entre- 
prise, avait été violée, notamment 
par le biais d’un engagement 
massif de travailleurs temporaires. 
Ceux-ci, selon les dirigeants de 
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Argentine 

EXTENSION DES BRÈVES 
DANS LE SECTEUR PUBLIC 
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Buenos-Aires (A JF J 1 .). — Pour 

la première fois depuis la prise 

ccïr.’t.cx»^ i.:.: ■■ ~ du pouvoir par les forces armées 

-'.•-r,’- --- " — :i en Argentine, des grèves mettent 

en cause la politique économico- 
sociale du gouvernement. 

Vendredi 28 octobre dernier, la 
quasi-totalité des cheminots des 
six grands réseaux ferroviaires du 
pays ont arrêté le travail. Trois 
de ces réseaux, les principaux, 
ont été complètement paralysés, 
tandis que les autres étalent 
désorganisés. Les cheminots ont 
accepté, le lundi 31 octobre, une 
trêve de quatre Joncs, afin de 
permettre une négociation sur 
leurs salaires, dont Us demandent 
une augmentation de 60 %. 

Ce mouvement a été suivi par 
les employés du métro de Buenos- 
Aires et par les pilotes des lignes 
aériennes, qui retardent les dé- 
parts en menaçant de démission- 
ner à la fin du mois de novembre, 
si leurs salaires n'ont pas été 
augmentés. 

Ces conflits sont considérés 
comme un défi à la politique de 
blocage des salaires et de libé- 
ration des prix de M. José Marti- 
nez de Hoz, ministre de l’économie 
et des finances. Us prouvent éga- 
lement que, dans le secteur public, 
où la diminution du pouvoir 
d'achat a été, selon les statis- 
tiques, de 65 % en moins de 
deux ans, un point critique a été 
atteint. La situation est telle que. 
maintenant, bien que l’armée 
contrôle les syndicats et que le 
droit de grève ait été supprimé, 
certains salariés n’hésitent plus à 
braver les pouvoirs publics. 

• A l’issue d’une visite de cinq 
jours à Paris, le ministre de l’éco- 
nomie argentin, M. Martinez de 
Mna , a déclaré que les Investis- 
seurs français e commencent à se 
rendre compte de l’importance de 
V Argentine. Grâce au redresse- 
ment de son économie, notre pays 
offre maintenant des garanties s. 
M. Marti n«t de Mox avait notam- 
ment rencontré M. Robert Bou- 
lin, minis tre délégué à l'économie 
et aux finances. L’un des prln- 
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l'USO, servent à briser ia force 
du syndicat. 

Après deux mois de conflits, 
l’USO semble à bout de souffle. 
Le gouvernement a, d’&Jlleu?B, 
réussi à main tenir constamment 
en marche la raffinerie, avec 
l’aide de techniciens et de tra- 
vailleurs temporaires. 

Mais l’USO. qui constitue l’une 
des forces syndicales les plus 
représentatives du pays, aura 
marqué des points sur le plan 
politique. Elle a suscité un véri- 
table débat national sur ia poli- 
tique pétrolière de l'actuel gou- 
vernement. 

Les dirigeants de l’USO ont 
lancé une offensive contre 
l’actuelle direction d’Ecopetrol, 
qui, affirment -Us, cherche à 
«privatiser» progressivement un 
secteur pétrolier jusqu'ici aux 
mains de l'Etat. 

Us ont, en particulier, dénoncé 
un projet supposé de remise à une 
compagnie américaine, la Dow 
Chemical, d’une des principales 
usines d’Ecopetrol. à Barranca- 
bermeja, celle de polyéthylène. 
C'était la Dow qui l’avait 
construite, avant de rerendre la 
majorité de ses actions à Erto- 
petraL L'affaire s'étant révélée 
très rentable, l'entreprise améri- 
caine serait aujourd’hui prête, 
affirment les dirigeants syndi- 
caux, à racheter ses parts, en 
s'engageant à faire une série 
d'investissements permettant 
d'agrandir la fabrique. Lancée par 
l’USO. l’affaire a donné lieu à des 
interventions parlementaires au 
Congrès. 

L'USO rappeUe. en outre, que 
le matériel de perforation d’Eco- 
petrol a été loué, en partie, à une 
compagnie américaine, la Arnon 
Drilllng. alors que, disent-ils, les 
techniciens colombiens auraient 
été à même de l’utiliser. Les diri- 
geants Indiquent, d’autre part, que 
les contrats d'association d’Eco- 
petroi avec des entreprises étran- 
gères se sont multipliés. Plusieurs 
journaux de Bogota se sont 
inquiétés de cette tendance à la 
s privatisation o d’un secteur 
considéré comme stratégique. 

THIERRY MAUNIAK. 
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Philippines 


En organisant des élections et un référendum 

Le président Marcos entend donner 
une nouvelle < légitimité > à son régime 


De notre envoyé spécial 


Manille. — Le président Mar- 
cos a décidé, dimanche 30 octo- 
bre, d’organiser, le 17 décembre, 
un référendum qui revient à sol- 
liciter un nouveau mandat Les 
Philippins sont en effet appe- 
lés à répondre à la question : 
« Etes - vous favorables au 
maintien du président Marcos 
dans ses Jonctions de chef de 
l’Etat et en tant que premier 
ministre après fa mise en 
place d’une Assemblée nationale 
intérimaire (Batasang Pambansa). 
conformément aux amendements 
de 1976 de la Constitution ? » 

Vivant sous un régime d’excep- 
tion depuis l'instauration de la 
loi martiale en septembre 1972, 
les philippins ont quelque peine 
à se retrouver dans le maquis des 
textes en vertu desquels iis sont 
gouvernés. Le pays vit actuelle- 
ment sous deux Constitutions. La 
première, qui date de 1935, instau- 
rait un régime présidentiel de 
type américain. Cette Constitu- 
tion ne permettant pas au prési- 
dent de solliciter un troisième 
mandat après huit années de 
pouvoir, M. Marcos, qui a été éiu 
en 1965 et réélu en 1969. avait fait 
approuver par une Convention 
constitutionnelle une nouvelle 
« loi suprême », entrée en vigueur 
en 1973. qui prévoyait la création 
d'un régime parlementaire. 

En fait, cette dernière Consti- 
tution n'a jamais été appliquée, 
car, entre-temps, le président 
Marcos avait proclamé la loi 
martiale. Aujourd'hui, du point 
de vue juridique, la situation est 
pour le moins confuse : depuis 
cinq ans, M. Marcos, qui cumule 
les fonctions de président, au 
titre de la Constitution de 1935, 
et de premier ministre, en vertu 
de celle de 1973. gouverne par 
décrets à la fois des pouvoirs 
législatif et exécutif. Le conseil 
législatif (Batassang Bayan) n'a 
qu’une fonction consultative. 

En tant qu’ancien juriste sou- 
cieux des formes, le président 
Marcos a fait cependant entériné 
cet état de fait par un référen- 
dum-plébiscite. le 16 octobre 1976, 
qui l’a confirmé dans les fonctions 
de président - premier ministre. 
C'est aujourd’hui, la confirma- 


tion de ce mandat populaire que 
sollicite le président Marcos, qui 

a. d'autre paît, promis d'orga- 
niser, l'année prochaine, des élec- 
tions générales (le Monde du 
1" novembre). On peut cependant 
s'interroger sur ces promesses ; le 
président annonce régulièrement 
depuis 1973, la levée prochaine 
de la loi martiale, décision qui, 
jusqu’à présent, a toujours été 
différée. En fait référendum et 
plébiscite sont toujours organisés 
dans le cadre de l’état d’excep- 
tion. et la consultation du 17 dé- 
cembre ne sera pas différente 
des précédentes : elle n'aura par 
conséquent du point de vue 
démocratique, qu’une signification 
limitée. 

Ce référendum n'est d’ailleurs 
pas à usage interne, n vise à 
donner une nouvelle «légitimité» 
au président Marcos à l'égard de 
l’opinion Internationale. la situa- 
tion à Mindanao, où les combats 
entre l'armée et les forces du 
Front national de libération moro 
ont repris avec une Intensité par- 
ticulière (le Monde du 28 octobre), 
est une excellente occasion pour 
le président de maintenir la loi 
martiale. U reste que. Manille 
cherchant apparemment, désor- 
mais, une solution militaire au 
conflit (bien que. officiellement, 
le cessez-le-feu prévu par l'accord 
de Tripoli de décembre 1976 soit 
toujours en vigueur), le président 
a besoin de pouvoir se targuer 
d'une a légitimité populaire » pour 
mener avec toute l'efficacité qu’il 
souhaite ce que les autorités bap- 
tisent des « opérations de police 
contre les terroristes musulmans ». 

Le président Marcos compte, 
d’autre part, en organisant ce 
référendum, donner aux Etats- 
Unis l’impression au’il s'oriente 
petit à petit rets un assouplisse- 
ment de son pouvoir. Washington, 
où M. Marcos doit se rendre l’an- 
née prochaine, souhaite apparem- 
ment que soit donnée une façade 
démocratique à un régime qui 
sert non seulement les Intérêts 
économiques des Américains aux 
Philippines, mais aussi leur stra- 
tégie dans cette partie du monde. 

PHILIPPE PONS. 


EUROPE 


Tchécoslovaquie 


Le ministre des affaires étrangères 
rend hommage ans Occidentaux 

De notre correspondant en Europe centrale 


Vienne. — Le ministre tché- 
coslovaque des affaires étran- 
gères, M. Chnoupek, a eu le 
26 octobre, devant le Parle- 
ment de Prague, un mot invo- 
lontairement plaisant Présen- 
tant son rapport annuel de 
politique étrangère, ü a donné 
acte aux pays occidentaux 
qu’fis « respectaient l’Acte fi- 
nal d’Eelslrhi » dans leur poli- 
tique officielle, en dépit « de 
la vague de propagande réac- 
tionnaire caractérisée par 
une hystérie anticommuniste 
et la subversion idéologique n. 
Il s'agit Zd, a-t-il dit. d’un 
a fait politique fondamen- 
tal ». 

Voüà, venant d’un diri- 
geant tchécoslovaque, un ju- 
gement inattendu et plutôt 
réconfortant. Au fond, 
M. Chnoupek vient de rendre 
indirectement un hommage 
à la liberté de la presse en 
Occident. On aimerait pou- 
voir en dire autant de la 
Tchécoslovaquie ! Hélas, non 
seulement les journaux de 
Prague n’ont de cesse de dé- 
nigrer quasi quotidiennement 
les pays capitalistes, et par- 
fois même leurs dirigeants — 
il n'y a pas si longtemps. 
M. Carter y fut qualifié de 
porte-parole des pires mi- 
lieux réactionnaires et fas- 
cistes américains, — mais 
encore le gouvernement de 
Prague ne se prive pas de 


prendre des libertés avec 
l’Acte final dfHelsinkL 

Ü y a quelques jours, un 
journaliste de la radio autri- 
chienne, qui rentrait à Vienne 
après un séjour professionnel 
à Prague, sJest ru purement 
et simplement confisquer à la 
frontière le résultat de son 
travail. Les douaniers tchéco- 
slovaques ont-ils voulu ainsi 
favoriser une plus libre cir- 
culation de l’information ? 
On ne compte plus les refus 
de visa aux journalistes occi- 
dentaux, coupables unique- 
ment de vouloir faire leur mé- 
tier d'une façon qui ne coïn- 
cide pas avec les critères 
politiques définis par le ré- 
gime de Prague. Faut-il rap- 
peler que les autorités tchéco- 
slovaques n’ont pas craint 
d'organiser, en pleine réunion 
de Belgrade, un procès 
d'opinion contre quatre in- 
tellectuels ? 

La Tchécoslovaquie, a dé- 
claré M. Chnoupek. c déploie 
systématiquement des efforts 
en vue d'une réalisation consé- 
quente. pleine et entière, des 
accords d’Helsinki ». 72 serait 
temps que, du moins ■ dans le 
domaine de l'information et 
du respect des libertés men- 
tionnés dans l’Acte final 
d'Helsinki, la politique offi- 
cielle se conforme à cette 
belle déclaration de principe. 

MANUEL LUCBERT. 


Union soviétique 

UNE CENTAINE DE PAYS SERONT REPRÉSENTÉS 
AUX CÉRÉMONIES POUR LE SOIXANTIÈME ANNIVERSAIRE 
DE U RÉVOLUTION D’OCTOBRE 


Les autorités refusent le visa a deux journalistes italiens 


Moscou (AP J 3 ., Reuter.). — 
Les représentants d’une centaine 
de pays assisteront aux côtés des 
personnalités soviétiques, les 3 et 
3 novembre, à la réunion solen- 
nelle qui se tiendra au Kremlin 




nucléaire. 


DIPLOMATIE 


Le président de la Banque intenunéricaine 
de développement en visite officielle à Paris 

M. Antonio Ortiz Mena, président de la Banque interaméri- 
caîne de développement (B JD), était attendu le mardi 1 er novembre 
à Paris pour une visite officielle de trois jours. La France a adhéré 
le 10 janvier dernier â la Banque intenunéricaine, qui participe 
au financement de tous les grands projets en Amérique latine. 
Cette visite revêt donc un intérêt particulier au moment où les 
dirigeants français manifestent leur intention de relancer leur 
coopération iIam cette région du monde. 


La Banque intenunéricaine de 
développement a été la première 
organisation financière de type 
régional : sa création, en 1959, 
a précédé celle de la Banque afri- 
caine de développement (à Abid- 
jan) et celle de la Banque asia- 
tique de développement (à Ma- 
nille). Son siège est à Washington. 

Elle compte aujourd'hui qua- 
rante membres : vingt-cinq sont 
des Etats américains (les Etats- 
Unis, le Canada et vingt-trois 
pays latins et caraïbes. Cuba, 
qui avait participé aux négocia- 
tions lors de la création de l’or- 
ganisation. n'en fait pas partie. 
Depuis juillet 1976, quinze nou- 
veaux Etats non régionaux ont 
adhéré : treize européens (douze 
occidentaux et la Yougoslavie), 
3e Japon et Israël- La France, 
pour sa part, a adhéré le 10 Jan- 
vier dernier. 

Le capital de la BTD est de 
17,2 milliards de dollars : 10.3 mil- 
liards de souscription au capital, 
et 6,9 milliards de contribution à 
divers fonds. Plus delà moitié de 
ce capital est possédé par les 
pays latino-américains, ce qui en 
fait un exemple original de ban- 
que possédée par™ ses débiteurs. 
Depuis sa création jusqu'au mi- 
lieu de cette année, la BID a 
co nsen ti un millier de prêts aux 
pays latino-américains et ca- 
raïbes. Pour 1976, Ils se sont 
ainsi répartis : 24 % pour l’agri- 
culture, 20 % pour l’énergie élec- 
trique, 18 % pour les transports 
et communications, 15 r > pour 
l’industrie et les mines, 9 % pour 
l’amélioration de l'hygiène. Le 
Brésil, le Mexique et l'Argentine 
ont été, jusqu'à présent, les prin- 
cipaux bénéficiaires. La Banque 
participe au financement de la 
plupart des grands projets latino- 
américains 

Son conseil des gouverneurs — 
composé, pour l'essentiel, des mi- 
nistres des finances des Etats 
membres — à décidé, l'année der- 
nière, que les entreprises des pays 
non membres seraient exclues des 

adjudications pour les études, 
operations et marchés au finan- 
cement desquels participe la 
Banque. Cela mettrait ces socié- 


tés à l'écart de projets d’un mon- 
tant estimé à plus de 15 milliards 
de dollars pour les trois années 
1977, 1978 et 1979 ! On comprend 
que les pays qui, comme la 
France, manifestaient des réti- 
cences à entrer dans un tel orga- 
nisme international les aient, 
finalement, surmontées. Le 
CJLF.F. avait, en tout cas. clai- 
rement encouragé les pouvoirs 
publics fronçais à acquitter leur 
jeton d’entrée » (125 millions 
de dollars, soit environ 600 mil- 
lions de francs). 


Les critiques 
adressées aux Européens 

La participation à la BID de 
la plupart des pays me m bres de 
la CJ3J2. répond, en partie, aux 
critiques de plus en plus fré- 
quemment adressées aux Euro- 
péens par les Latino-Américains, 
qui s'inquiètent de voir les Neuf 
réserver la quasi -totalité de leur 
effort de coopération avec le 
monde en vole de développement 
aux quarante-six Etats d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique 
signataires de la convention de 
Lomè. 

L’entrée des Européens dans la 
Banque répond, enfin, au souci, 
moins clairement exprimé, de 
certains pays latino-américains de 
voir dimin uer le poids de Wash- 
ington tant dans le capital de 
la Banque lies Etats-Unis en 
détiennent environ 36 que, 

plus généralement, dans l’écono- 
mie du sous-continent. — J.-P.C. 


(B Le secrétaire américain au 

Trésor, M. Michael Blumenthal, 
s'est entretenu, hindi 31 octobre, 
à Rome, avec le chef du gouver- 
nement italien, M Giulio An- 
dreottL M. Blumenthal a qualifié 
d’ s imposants » les « progrès 
accomplis par l’Italie pour rééqui- 
librer la balance des paiements 
et réduire le taux d’inflation », 
dans une brève conférence de 
presse tenue aussitôt après l'en- 
tretien. — (AJFJP.) 


A L'ISSUE PE LEURS TRAVAUX AU CAIRE 

Les parlementaires égyptiens et soudanais 
préconisent une politique d'équilibre 
dans les relations avec Moscou et Washington 


La session commune des Parle- 
ments égyptien et soudanais, ou- 
verte. le 24 octobre au Caire par 
les présidents Sadate et Nemeiry, 
s’est terminée lundi 31 octobre 
par le vote d’une déclaration 
finale insistant sur la nécessité 
du renforcement de l’union entre 
les deux pays. Le texte approuvé 
par les députés souligne cepen- 
dant que «le processus d’ intégra- 
tion politique doit être précédé 
d'études approfondies ». Il de- 
mande. en outre, à l’Egypte et au 
Soudan de suivre « une politique 
d'équilibre dans leurs relations 
avec les Etats-Unis et l’UJUSB. u 
et lance un appel aux pays arabes 
pour qu'ils mettent fin à leurs 

dlBSPmdnns . 

A ce propos, l’agence d'informa- 
tion soudanaise croit savoir que 
les ministres des affaires étran- 
gères de Libye, du Soudan et 
d’Egypte se rencontreront à Tunis, 
en marge de la conférence des 
ministres arabes des affaires 
étrangères du 12 novembre, pour 
discuter de la normalisation de 
leurs relations. 

Au Caire, M. Bachlr Rabtt, 
président du Parlement de la 
Fédération des Républiques arabes 
— qui regroupe l’Egypte, la Libye 
et la Sydie, — a déclaré lundi que 
les relations entre Le Caire et 
Tripoli étaient en voie d’amélio- 
ration. «Des contacts, a-t-il dit. 


ont lieu entre les deux capitales, 
et des mesures importantes pour- 
raient être annoncées . » L’une de 
ces mesures serait k la création 
d’une nouvelle province â la fron- 
tière égypto-libyenne, placée sous 
administration commune ». 

Plusieurs signes de détente 
entre Le Caire et Tripoli ont été 
enregistrés au cours du mois 
d’octobre. L'Egypte et la Libye 
ont ouvert leurs consulats res- 
pectifs à Alexandrie et à Ben- 
ghazi. Le colonel Kadhafi a 
déclaré dans une Interview qu’il 
était prêt à placer ses forces 
années * à la disposition de 
l’Egypte si cette dernière expri- 
mait le désir de libérer le Stna! », 
et le président Sadate a pour sa 
part affirmé que l’Egypte 
enTavatt aucun intérêt à perpé- 
tuer ses différends avec la Libye ». 

Le chef de l’Etat égyptien a 
enfin, dans un geste de bonne 
volonté particulièrement remar- 
qué, envoyé récemment à Tripoli 
une équipe médicale sous la direc- 
tion du docteur Ibrahim Badran, 
ministre de la santé, pour soigner 
le fils du colonel Kadhafi, qui 
souffre d’une affection intestinale. 
Le chef de l'Etat libyen aurait 
déclaré — ce propos a été rap- 
porté par M. Rabti — a qu’il 
reconnaissait là Sadate tel qu'i l 
l’a toujours connu ». — 

Reuter.) 


• Le président Sadate, venant 
de Roumanie, est arrivé lundi 
31 octobre â Téhéran pour une 
visite officielle de vingt-quatre 
heures. Le chef de l'Etat égyp- 
tien, qui doit ensuite se rendre 
en Arable Saoudite, aura des 
entretiens avec le chah d'Iran. 

• M. George Kkan-Acketmann, 

secrétaire général du Conseil de 
l’Europe , qui a rencontré M. Adolfo 
Suarez, chef du gouvernement 

espagnol, et M. Marcelino Orejo, 

ministre des affaires étrangères, 
a déclaré lundi 31 octobre, à Ma- 
drid, qu'à son avis la Constitution 
espagnole ne pouvait constituer 
un obstacle à l'entrée définitive 
de l’Espagne dans le Conseil de 
l’Europe. U a en effet noté que 
le ministre espagnol des affaires 
étrangères allait signer la conven- 
tion sur les droits de l’homme, qui 
■constitue la loi-cadre du Conseil, 


et que tous les partis parlemen- 
taires espagnols étaient décidés à 
Inclure les libertés essentielles 
dans la Constitution. — (AF F.) 

• L’assemblée de la Commis- 
sion océanographique internatio- 
nale. réunie au siège de 
1 UNESCO à Paris, a recom- 
mandé, lundi 31 octobre, par cin- 
quante-trois voix pour, dix-huit 
voix contre et huit abstentions, 
un amendement à ses statuts pri- 
vant de la qualité de membre de 
la Commission tout Etat membre 
qui pratique l'apartheid. 

• M. David Rockefeller, prési- 
dent de la Chase Manhattan 
Bank, a déclaré, lundi 31 octobre, 
que cet établissement l’un des 
plus Importants de New- York, a 
décidé de. refuser à l'Afrique du 
Sud tout prêt « risquant de favo- 
riser l’apartheid s. 


pour marquer le soixantième an- 
niversaire de la révolution d’oc- 
tobre. indique l'agence Tass. 

Les invités étrangers commen- 
cent à arriver à Moscou. Parmi 
les secrétaires généraux des P.C. 
occf dentaux, seul M. Marchais ne 
se rendra pas dans la capitale 
soviétique. La délégation du P.CJP. 
sera dirigée' par M. Paul Laurent 
lie Monde du 28 octobre). En 
revanche, MM. Carrillo et Ber- 
llnguer sont attendus à Moscou. 
M. Robert Fontillon, membre du 
secrétariat national du parti socia- 
liste, et M M. Pierre Bérégovoy, 
membre du secrétariat national, 
et Robert Verdier, membre du 
comité directeur, représenteront, 
d'autre part, le parti socialiste. 
Le maréchal Tito, qui se 
cou. Le maréchal Tito, qui se 
repose actuellement, ne fera pas 
le voyage. Parmi les dirigeants 
de l'Est, M. Ceausescu. apprend-on 
de bonne source, regagnerait la 
Roumanie après ia réunion au 
Kremlin. 

Deux journalistes italiens, 
MM. Paolo Garimberti, de la 
Stampa, et Giuseppe Rlrauto. de 
l'agence Italia, qui voulaient ac- 
compagner la délégation du P.CX 
(dont M. Rlzzuto est membre), 
n’ont pu obtenir ni visa, ni accré- 
ditation pour assister aux festi- 
vités. Le consulat a subordonné 
l’octroi des visas à la réservation 
de chambres d'hôtel à Moscou 
par le truchement de l'agence 
IntourlsL Pour M. Garimberti. qui 
fut correspondant de son journal 
à Moscou pendant plusieurs an- 
nées, il s’agit « d'une violation des 
accords d'Helsinki ». 

En revanche, 1 ’Untta signale, ce 
mardi l rr novembre, que M. Serge 
Dorofeev, nommé correspondant à 
Rome de la Frauda n'a toujo'irs 
pas reço l'accord des autorités 
italiennes. 


Espagne 

LE GOUVERNEMENT 
ACCORDE UN PASSEPORT 
A L'EX-GÉNÉRAL RÉPUBLICAIN 
ENRIQUE LISTER 

Les autorités espagnoles ont 
décidé le lundi 31 octobre d’accor- 
der un passeport à Enrique Lister, 
ancien général de l’armée répu- 
blicaine pendant la guerre civile, 
et dirigeant du parti communiste 
ouvrier espagnol, qui n’a pas été 
légalisé en Espagne. Lister a 
rompu avec M. Santiago Carrülo 
au lendemain de l’intervention 
soviétique en Tchécoslovaquie, et 
sa formation a fréquemment été 
dénoncée par le secrétaire géné- 
ral du P.C.E. comme une « ma- 
chine de guerre de Moscou ». Pour 
l’ex-général Lister, l'eurocommu- 
nisme de M. Carrillo est simple- 
ment de 8 l’opportunisme » 
Vivant en exil en U.R.SLSL, 
Enrique Lister compte rejoindre 
sa femme à Madrid. Celle-ci a 
affirmé que M. Carrillo était 
intervenu auprès des autorités 
pour que son mari n’ait pas de 
passeport. « Maintenant, a-t-elle 
ajoute, la vie va être plus compli- 
quée pour Santiago. » — (U F J-, 
Reuter.) 
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MON PETIT JACQUES 


Pour Chirac, l'histoire de France ne commence pas aux 1 
gaulois ni même à de Gaulle en 194Ô, mais à Marcel 
Dassault. Dans tes années noîres>lepetftJacques,<élevé 
un peu comme un sauvage T > au Rayai, où les familles 
Potez et Dassault l'avaient recueilli, avec sa mère, vivait 
dans le culte d'un héros : Marcel Bloch, dit Dassault; 
que les nazis avaient alors interné dans un camp de 
concentration. Le calvaire dé son protecteur allait 
marquer le jeune garçon/de même que* cette affection 
a orienté toute son existence. Curieusement, il semble 
avoir enfoui ce souvenir dans quelque jardin secret où 
jamais il n'a entraîné ses biographes et irrtervtewers. 

Et, pourtant comme comprendre les motivations pro- 
fondes de l'homme quand ori Ignore cet élément essen- 
tiel de l'enfance.? Quelle pudeur ou quelle puissante 
raison le poussènt à dissimuler ce mystère ? !i n'est 
toutefois pas sans 'intérêt pour l'avenir de l'homme 
public. Mais, quand il raconte ses premières années, 
Chirac évacue ce passé et gomme l'ombre de son 
«parrain). Singulière amnésie I Elle ne retiendra’, pas 
seulement l'attention des psychanalystes. 

Quand il s'installera lui-même à Matignon comme Pre- 
mier ministre, Chirac disposera sur son bureau trois 
cadres d'argentTrois médailles enchâssées : un profil de ’ 
de Gaulle, la tête de Pompidou et le trèfle 'à quatre 
feuilles, «talisman» qui décorait la couverture de l'auto- 
biographie 80 de Marcel Dassault • • - 

Un patronage, une f idé Ifté et l'inspiration. 




A SA BOTTE 



400 pages bien serrées 
de révélations. 


ÉDITIONS ALAIN MOREAU 


LE TERRORISME EN R.F.A. ET L’AFFAIRE KLAUS CROISSANT 


Intervention de six associations de juristes 
avant l'audience de la chambre d’accusation 


Libres opinions 


Aprèé trois audiences de procé- 
dures, les 3, 10- et -24 oâobré, 
la 'demande d’extradition visant 
M" Klaus Croissant est examinée 
« au fond » mercredi 2 -novembre 
.par la chambre d'accusation de 


!- mon que sites traités Sntematto - 
lumxet la jurisprudence française 
ou internationale interdisent toute 
extradition en matière politique ». 

Les organisations signataires 
sont le Syndicat des avocats de 
France, la Syndicat de la magls- 


Paria que préside M. Henri Blaser. 
Le 12 octobre, la chambre 
d’accusation avait' jugé que 
M* Croissant restait Incarcéré. 

“ Rappelons que la- décision de 
■cette juridiction lie le gouverne- 
ment si elle Juge la demande 
d'extradition irrecevable. En 
revanche, te gouvernement est 
libre de ne pta extrader, même 
st la chambre d'accusation est 
favorable & l'extradition. 

Les Interventions continuent de 
se multiplier en faveur de l'avocat 
ouest-allemand. Cest ainsi oue 
six associations de juristes rappel- 
lent rtnnc itn communiqué com- 


Le pire moyen de faire l’Europe 


par GILLES DELEUZE et FÉLIX GUATTARi (*) 


trature, le Mouvement d’ac 

judiciaire, la Fédération nationale 
des unions dés Jeunes avocats, 
^Association française des juristes 
démocrates et le Mouvement 
français des juristes catholiques. 

lies débats de mercredi promet- , 
tent d’être longs. H est -envisagé 
qu'à la défense actuelle de 
M* Croissant (M** Joe Nordmann. 
"Jean-Jacques de Police. Roland 
Dûmes, et Michèle-Stéphanie 
Bordler) s'ajoutent des avocats 
de pays européens, ouest- alle- 
mand, belge, italien, britannique 
et espagnole. 


L ei 
sa 
ta 


L’avocal oaesl-allemand est accusé 


d’avoir assuré l’infrastructure 


de la Fraction de l'année ronge 


Selon. le pr o cureur Rehmann. 
cité par Der Spiegel du lO octohre 
dernier, il «st essentiellement 
reproché & M* Klaus Croissant 
d’avoir c organisé dans son cabi- 
net la réserve opérationnelle du 
te r rorisme ouest-allemand. Bn 
effet, chaque fols que les acti- 
vités de la bande (la Fraction de 
l'armée rouge RAF — NJXLR.) 
^exigeaient, en particulier lorsque 
d’importantes opérations allaient 


être lancées ou lorsqu’il fallait 
combler des lacunes dues à des 
arrestations, les membres de la 
bande installés à. demeure dans le 
cabinet de l'avocat abandonnaient 
leur couverture légale et pas- 
saient à la clandestinité ». 

Aux yeux de l'accusation. 1e 
cabinet de M* Croissant était 
donc devenu « le lieu de résidence 
légale de la bande terroriste s et 
« ü est possible de prouver que 
les mouens d'action de ce cabinet 
ont été utilisés à la préparation 
d’attentats 

La police criminelle fédérale 
(Bun dëefcrinriml Amt BJ3LA.) 


M. ROLAND LEROY CRITIQUE 
L'ATTITUDE DU GOUVERNEMENT 


M. Roland Leroy, secrétaire du 
comité central du P.CJF„ a dé- 
claré, vendredi 28 octobre, au 
cours d’un rassemblement A Lou- ! 
.vfexs (Eure), à propos de l’affaire 
Klaug Croissant: a Récemment, 
le garde 'des sceaux a annoncé que 
le gouvernement était, tout prêt à 
accorder l'extradition de Vavocat 
Klaus Croissant. Sans savoir ce 
qui lui est reproché, on accorde- 
rait ainsi une extradition à un 
gouvernement qullùi, par contre, 
réfuse l’éxtiwütiôn de criminels 
de guerre comme Kappler, un 
gouvernement quil-a u contraire, 
protège les anciens mais. » " 
D’autre part, te préfet de police 
a annoncé qùe les manifestations 
que plusieurs mouvements 
d’extrême g a u c h e avalent" l’inten- 
tion d'organiser sur là vote pu- 
blique mercredi 2 ou Jeudi 3 no- 
vembre ■ 1977, «pour exiger la 
libération et la non-extradition» 
de M« Klaus Croissant étalent 
interdites. 


fait état d’une « bande Croissant 
assurant l'infrastructure de la 
lutte armée», Der Spiegel relève 
la s série d’indices » qui ont per- 
mis à la police de parvenir à 
cette conclusion depuis 1972. Avo- 
cat associé au cabinet Croissant, 
M* Joerg Lang aurait servi de 
c recruteur » a Andréas Bander 
et A Oudnin Ensslin. et aurait 
organisé leurs- activités; ce qui lui 
valut d'être poursuivi Une «dou- 
zaine de jeunes gens » participant 
aux actions terroristes . auraient 
été déclarés par M* Croissant 
comme « assistants, employés aux 
écritures archivistes ou -chauf- 
feurs », notamment ' Siegfried 
Haùaner, qui devait participer . à 
l'attaque de ■ l’ambassade d'Alle- 
magne A Stockholm ; Elisabeth 
von Dyck, passée à la clandesti- 
nité; Hans-Joachim Klein, chauf- 
feur de l'avocat de Stuttgart 
avant de participer A l'a ttaque de 
la conférence de l'OPEP A Vienne 
en .1975 ; WlHy Peter Stoll a as- 
sistant » de ï 'étude, impliqué dans 
plusieurs attentats et soupçonné 
d’avoir préparé l’enlèvement du 
président du patronat allemand ; 
Angelflsa Speitel recherchée par 
la- 'police ; Susanne Alfarecht, 
meurtrière présumée de M. Ponto. 

En outre, un avocat associé A 
l’étude Croissant depuis. 1975, 
M* Arodt- Mueller, est accusé par 
les autorités d’avoir joué le rôle 
« d’avocat itinérant » assurant les 
liaisons entre les membres de 
la abonde» incarcérés et leurs 
amis en liberté. A ce titre, 11 a 
rendu, entre octobre 1975- et 
juin 1977. cinq cent quatre-vingt- 
quatre visites à des détenus de 
la RAF et en a reçu cent trente- 
huit lettres. M* Muller a été ar- 
rêté récemment 

Egalement associé & l’étude 
Croissant MT Armin Newerla a 
été appréhendé après qu’on ait 
découvert -.dans sa voiture . 
soixante-dix exemplaires de la 
publication clandestine de la 
RAF. un autre collaborateur de 1 
l'avocat dont Bonn demande' 
l’extradition. Ralf Bapfclst Frie- 
drich; aurait, selon la police, per- 
mis à sept terroristes .récherché 
de trouver un logement grâce à 
une association de propriétaires 
d'immeubles de Hambourg. 


DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE 


Demain, la France 


La France est-elle menacée 
par le ternnisme? Ne risque- 
t-elle pas de subir à son tour, 
an cours des prochains mois, 
une vag-ae d'attentats A 
l'allemande ou & l’Italienne? 
La psychose du terrorisme 
provoquée par L'assassinat de 
Hanns-Màrtln Schleyer et ses 
conséquences hante la presse 
hebdomadaire qui s’efforce 

d’analyser les motivations et 
de prévoir les réacti o ns des 
différents mouvements ou 
groupuscules qui. dans notre 
pays aussi, utilisent on préco- 
nisent la bombe, comme argu- 
ment. 

« Le terrorisme, jusqu’ici, écrit 
Jean Daniel dans LE NOUVEL 
OBSERVATEUR, c’était l’affaire 
des Irlandais : ils y étaient ins- 
tallés. Ou des Italiens. Ou des 
B asq ues . A la rigueur, chez nous, 
céda pouvait être des règlements 
de compte, surtout à Paris, entre 
agents secrets israéliens et pales- 
ttnicvs- Bien sûr, ü y avait de 
temps à autre des Canes et des 
Bretons. Mais avec cte groupe 
Baader-Metnhof. mtesVü ar riv é r 
Tout a changé, viré, basculé. » 

■ Expliquant les misons pour les- 
quelles « ü- faut s? apposer » & 
l 'extradition de Klaus Croissant, 
avocat du groupe Baader-Metn- 
hof, emprisonné en France, l'édi- 
torialiste souligne : -* H n’y a ici 
-naile trace de faibles se , radie 

complaisance et mè me tulle 
manifestation de compréhension 
à Cégard du terrorisme. Personne 
n’est plus atterri que nous per 
la cruauté, d éses pérée ga’B impli- 
que et le nihilisme politique gui 


vient du grand souffle liber- 
taire, pacifique et novateur mit 
avait noum 2e mouvement des 
jeunes Californiens lors des gran- 
des manifestations contre la 
guerre au Vietnam, et si l'on tient 
compte de l’exceptionnelle effi- 
cacité de ces manifestations, on 
peut conclure aujourd'hui à une 
sorte de régression dans la signi- 
fication de la révolte des jeunes, jt 
LE POJWr consa cre quatre 
pages h une analyse des organi- 
sations qui se trouvent la plupart 
du temps à l'origine des attentats 
co mm is en France, s Les mouve- 
ments de lutte régionale pour 
l’autonomie sont; écxlt-U. les plus 







E .gouvernement allemand a demandé l'extradition de Crois- 
sant. La chambre d'accusation française doit examiner l' affaire 


A-d i a 2 novembre. Pourquoi ce jugement sera-t-il un événement 
d'une Immense Importance 7 

■ Le gouvernement allemand a envoyé un premier dossier, puis 
multiplie, les nouveaux envois. Il reproche d'abord ù Klaue Croissant 
de s'étre conduit en avocat, c'est-é-dlre d'avoir fait connaître l'état 
de détention des prisonniers de Stuttgart, leurs grèves de la faim, [es 
risques d'assassinat qui pesaient eur eux, les motifs ds leurs actes. 

' Il reproche ensuite & Klaus Croissant d'avoir été en relation avec des 
terroristes ou de présumés terroristes- {on en disait autant des avocats 
français du F.Lti.J. Peut-on penser que le gouvernement français a 
signalé au gouvernement allemand l'Inanité du premier dossier, et que 
le gouvernement allemand envoie en hâte d'autres pièces opérant 
tous les amalgames possibles ? 

Et pourtant, si ta décision de la chambre d'accusation doit avoir 
une telle Importance, ça n’est pas- seulement parce que (es motifs 
d'extradition Invoqués semblent être politiques, et même d'opinion. 
Ca n'est pas seulement, non plus, parce que l'extradition de Klaus 
Croissant, dans les conditions actuelles, reviendrait à le livrer à un 
paya dont le régime juridique est devenu d'exception, et où il risque- 
rait en prison une élimination rapide (qu'anrlveralt-ll à Croissant si de 
nouvelles actions terroristes se faisaient en Allemagne 7). 

Ce serait déjà suffisant, mais II y a encore autre chose. En fonc- 
tion des événements récente. le gouvernement allemand a acquis une 
position de force par rapport aux autres gouvernements d'Europe, et 
même par rapport à certains gouvernements d'Afrique. Il est en situa- 
tion da sommer les gouvernements de s'aligner sur sa politique de 
répression très particulière, ou dé laisser opérer sa police sur leur 
propre sol (cf. demande aux aéroports de Barcelone, Alger, Dakar, 
etc.). Il donne des leçons aux autres gouvernements ; bizarrement seule 
l'Italie est momentanément épargnée, peut-être à cause de l'affaire 
.Kappler. La presse allemande est en situation da (sire reproduire ses 
articles par des journaux français, qui les recopient sans (e dire : 
France-Soir comme édition provinciale du groupe Springer; proposition 
de cTOrmesson dans le Figaro sur la nécessité de riposter & chaque 
acte de terrorisme en assassinant les détenus dont la libération serait 
réclamée. Une conspiration du silence se fait sur les deux survi- 
vantes, du Boeing et de Stuttgart, dont les déclarations seraient pour- 
tant des éléments essentiels à toute enquête. 

Bref, l'Allemagne dé l'Ouest est eri état d'exporter son modèle 
judiciaire, policier et « Informatif -, er de devenir l'organisateur qua- 
lifié de la répression et de l'Intoxication dans les autres pays. C'est 
dans ce contexte que la décision de la chambre d'accusation prendra 
toute, son importance. Si elle donnait l'autorisation d'extrader 
, M* . Croissant, elle abandonnerait, en jurisprudence récente, et favori- 
serait, du même coup, bon gré mal gré. l'Importation du modèle éta- 
- tique et judiciaire allemand. 

En Allemagne, le gouvernement et -la presse font tout pour sug- 
gérer que les prisonniers de' Stuttgart se sont tués, « comme » cer- 
tains dirigeants nazis le firent : par fidélité à un choix démoniaque, 
par désespoir de gens qui ont. perdu la partie et se sont mis au ban 
de la société. On parle, d'une manière Imbécile, dé «drame wagnê- 
rien En mômé temps, le gouvernement allemand prend figura de 
tribunal de Nuremberg. Même des journaux de gauche en France sui- 
vent,. et se demandent si Boeder est le fila de Hltlérj ou bien celui de 
Schleyer lui-même. Quitte é chercher' des filiations, il serait plus 
simple de rappeler que la question de la violence, et même du terro- 
risme, n'a pas cessé d'agiter le mouvement révolutionnaire et ouvrier 
depuis le siècle dernier, sous des formes très diverses, comme 
réponse & ia violence Impérialiste. Les mêmes questions se posent 
aujourd’hui en rapport avec lès peuples du tiers-monde, dont Baader 
et son groupe es réclamaient, considérant l'Allemagne comme un 
agent essentiel de leur oppression. Les détenus de -Stuttgart n'étalent 
pas des hommes de pouvoir fascistes, ni des hommes poussant au 
fascisme par provocation. Le gouvernement allemand n'est pas plus 
un tribunal de Nuremberg, et la chambre française n'est pas une bous-, 
«notion de ce tribunal. M* Croissant ne doit pas être victime d'accu- 
sations sans preuves, ni de la campagne'de presse actuelle. 

Trois choses nous. Inquiètent Immédiatement: la possibilité que 
beaucoup d'hommes de gauche allemands, dans un système organisé 
de délation, voient leur 'vie devenir intolérable en Allemagne, et soient 
forcés de quitter leur pays. Inversement, la possibilité que M* Croissant 
«oit livré, renvoyé en Allemagne où II risque le pire, ou bien, simple- 
ment expulsé dans un pays de son ■ choix » qui ne l'accepterait pas 
davantage. Enfin. la perspective que l'Europe entière passe sous ce 
type de contrôle réclamé par l’Allemagne. 

(*) Membres au Comité da liaison castre la répression. 
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de savoir manier les « armes de 
la critique ». c’est-à-dire de passer 
à des actions ülégales généralisées 
et très violentes ». 


« -Notre gauchisme français 
cerne souvent les questions justes. 
Il fournit presque toujours de 
fausse réponses. Tl se trouve peut- 
être à un tournant. Dans cette 
conjoncture, la responsabilité de 
ses journaux et de ses gourous — 
. les jeunes sont moins doctrinaires 
que les rteizx — est immense, il 
s’agit de remettre au pouvoir la 
rationalité et rintelligence, pas 
l’imagination et les mythes.» 

Pour VALEURS ACTUELLES, 
u la complaisance des pouvoirs 
publics à érigé la France en 
pays de rejuge pour les terro- 
ristes ». François Lebrette rap- 
pelle notamment que « l’enquête 
sut le commando baptisé s Noyau 
armé pour l’autonomie populaire u 
fqui abattit en mars dernier An- 


gros pourvoyeurs d'attentats, mais 
les dégâts qu’as provoquent sont 


le -pïtu souvent matériels.» n y 
& ensuite, selon LE POINT, les 
« gauchistes terroristes », qui sont 
« des prolétaires en col bleu ou 
col blanc, des passionnés d’armes 
a Jeu » on « dès ex-maolsles (-.) 
déçus par la dissolution de la 
Gauche prolétarienne » ayant 
décidé a de passer à l'action 
directe», n y & enfin «le terro- 
risme international ». LE POINT 
note qu’il n'existe pas de « liens 
organiques structurés » ni de 
a filières organisées » entre ces 
organisations, mais plutôt « un 
climat, une sensibilité, qui créent 
des complicités et des compréhen- 
sions mutuelles a. l'occupation des 
locaux do journal Libération 
«près la mort d’Andréas Bander 
étant., à ce sujet, jugée «exem- 
plaire». 

Dans L’EXPRESS. Olivier Todd 
«tin» que « se sentant d ans une 
impasse, certains francs-tireurs. 


toine Tramom, Fancien vigile de 
chez Renault) s’est orientée vers 
les milieux d’anciens modistes 
déboussolés et inorganisés » et 
dénonce « ce müieu au terrorisme 
diffus, autonome », qui « forme 


le vivier dans lequel puisent les 
organisations internationales ». 
Dans ASPECTS DE LA 


En revanche, Claude Boris 
dénonce dans POLITIQUE HEB- 
DO k cette internationale pondère 
qtti s’organise politiquement et 
matériellement sous l’influence et 
avec le soutien technique des 
Allemands » et qui » met actuel- 
lement au point un fichier auquel 
les différentes polices pourront 
avoir accès par « terminal télé- 
phonique » grâce à une unifor- 
mimtion des codes et des mé- 
thodes de classement ». 

* Le problème n’est pas de 
s indigner mais de se demander 
concrètement ce qu’il est possible 
de faire pour mettre en cause ce 
nouveau marché commun auquel 
l'affaire Schleyer n'a fait que 
donner un léger coup d'accéléra- 
teur », conelut-iL 

Dans TRIBUNE SOCIALISTE 
ÇPJ3.D.), José Sanchez dénonce 
egalement la collaboration entre 
i, P 011 ®® française et la police 
ajlwnande, mais « plus insidieuse. 
P}*** dangereuse et plus inadmis- 
sible » est. h eon avis. <r r attitude 
d une certaine presse légitimant à 
coup de bien belles phrases les 
méthodes inqualifiables utilisées 
par les flics de EjFLA. » 
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primaires ou paumés, peuvent 
avoir la tentation tactique de 
« dépasser » la situation actuelle 
par « la critique des armes » faute 


H ajoute . : % St Tan. se sou- 


F RANCE, hebdomadaire roya- 
liste. Pierre Paja déplore, iui- 
aussL que la France « largement 
accueillante aux révolutionnaires 
et réfugiés politiques du monde 
entier » soit devenue « la plaque 
tournante du terrorisme interna- 
tional qui y trouvée un soutien 
«- logistique . » er des refuges ». 

RIVAROL prend acte que « les 
pouvoirs publics semblent tout 
de même décidés à « faire quel- 
que chose » mais e ü eût ét&pius 
simple, so ullg ne-t-lL de ne nos 
laisser la situation atteindre ce 
degré de pourrissement ». 


L’HUMANITE DIMANCHE es- 
time. elle, que « nous n’avons pas 
besoin de Superman ». Claude 
Lecomte y écrit : « Ce dont la 
France f...) a besoin c’est d'hom- 
mes et de femmes responsables 
prenant en main les affaires du 
pays dans une société réritable- 
Pluraliste. Cela s'appelle le 

démocratie, la liberté. Le vingt- 
deuxième congrès du P.CF. n’a 
jamais rien dit d'autre. » 

Mort, Andréas Baader est plu* 
présent que Jamais, et après avoir 
traumatisé l’Allemagne, il IWt 
peur à la France. — Al. R. 
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LA CRISE P.C.-P. S. 


■ES DELEUZE et FÉLIX GUaTta? 
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« L’HUMANITÉ » : M. Mitter- 
rand mélange les genres e 
inverse les rôles. 

René Andrieu analyse 
Z’HîmaTtifë du l rr novembre le 
discours prononcé le 30 octobre 
devant le congrès des élus socia- 
listes par M- François Mitter- 
rand. Le premier secrétaire du 
P-S. avait avancé l'hypothèse que 
le P.CF. pouvait rechercher une 
formule de « compromis histo- 
rique ». René Andrieu réplique : 

« Une /ois de plus, le premier 
secrétaire du parti socialiste, 
/idile à la stratégie du brouillard, 
mélange les genres et inverse les 
rôles. f._i 
» François Mitterrand n’est pas 
particulièrement qualifié pour 
nous soupçonner de préférer 
l'union avec la droite à Punian 
de la gauche. 

» Ce n'est pas nous qui avons 
siégé si longtemps dans les cabi- 
nets de droite, mais lui. Ce n’est 
pas à nous qu'aujourd'hui la 
droite prodigue ses clins d'œil, 
mais à lui. Ce n’est pas nous 
encore mais lui qui, en 1968. 
oublieux de l’alliance passée à 
gauche, se déclara de son propre 
chef candidat à la présidence, 
désignant Pierre Mendès France 
comme président du coiuetZ, avec 
l'approbation de la droite cen- 
triste. 

» Alors, de grâce, mieux vaut 
ne pas charger les autres de ses 
propres péchés. Qui pourrait le 
croire quand ü assure que le parti 
communiste chercherait à négo- 
cier un virage à droite? f _J 
» La vérité, c’est que s’il est 
quelqvtun dont on peut craindre 
qu’ü ne rêve d’un co m promis 
historique à la française, ce n’est 
pas le parti communiste, c’est 
François Mitterrand. » 


M. ROSETTE (P.C.F.) s'inquiète 
de l'attitude des socialistes au 
sein des municipalités d'union 
de la gauche. 

A la suite du vote hostile au 
budget supplémentaire émis par 
dix-huit conseillers municipaux 
socialistes de Reims, ville dont le 
maire est M. Claude LambHn 
(P.C.) (le Monde daté du 30-31 
octobre), l’Association nationale 
des élus communistes et républi- 
cains, que présid e M. Marcel 
Rosette, sénateur, membre du 
comité central du P.CJ, déclare : 

a Pourquoi cette brusque mise 
en cause de la solidarité de ges- 
tion ? 

» Les élus socialistes ont-üs 
décidé d’ouvrir une crise muni- 
cipale à Reims ? 

> Est-ce parce que François 
Mitterrand a condamné le fait 
que cette ville se soit donné un 
maire communiste ? 

s Quant au vote des budgets 
dans les mairies à direction 
socialiste, faudra-t-ü, comme peut 
le laisser supposer la phrase de 
Pierre Mauroy ( 1 ) que les élus 
communistes votent le budget du 
maire socialiste quel que soit son 
contenu ? 

» Serait-ce un prétexte, comme 
plusieurs exemples en attestent 
depuis mars dernier, pour prépa- 
rer la reprise de délégations du 
maire socialiste à des adjoints 
communistes ? 

» Les élus communistes, qidüs 
soient majoritaires ou minori- 
taires. auront la même position 
partout sur la base des enga- 
gements pris devant le corps 
électoral, ils prépareront le vote 
des budgets en consultant la 
population, en vefüant à ne pas 
porter atteinte au pouvoir d'achat 
des famüles de travailleurs, en 
luttant pour obtenir du pouvoir 
les crédits nécessaires à la gestion 
municipale. » 

<l) Devant le congrès des élus 
socialistes réuni ft Villeurbanne. 
M. Pierre Mauroy, maire do Lille, 
membre du secrétariat du P-S.. avait 
déclaré samedi 29 octobre : « Tous 
les socialistes voteront Us budgets 
présentés par les maires commu- 
nistes. Nous entendons bien Que 
dans les mairies â direction socia- 
liste les communistes fassent de 
même.» 


• A TREMUSON (Côtes-du- 
Nord), M. Dollo (PÆ.) a été élu 
maire par sept voix contre six A 
M. Le Théno (P.C J.). L'Huma- 
nité du 1*' novembre proteste 
contre le résultat de ce scrutin 
en expliquant que le candidat 
communiste avait été désigné 
s par les six élus de la liste de 
gauche » et que le candidat socia- 
liste i a été élu maire par la 
droite ». La fédération commu- 
niste estime que cette attitude du 
PS. est « significative de ce qui 
se passe au plan national ». 


• Des militants européens 
appartenant, pour la plupart, à 
la jeune génération viennent de 
fonder la Section française du 
parti européen, dont l’objectif 
majeur est l’unification politique 
de la Communauté européenne. 

ir Siège national : 14, rue 3nlle- 
zois, 69002 Lyon. 


POUR LA C.F.D.T., «C'EST IE 
P.C., ET LU! SEUL r QUI A PRIS 
SES DISTANCES VIS-A-VIS DE 
L'UNION DE LA GAUCHE». 

« Pour la CJFJ3.T., c’est le P.C., 
et lui seul, qui a pris ses distances 
vis-à-vis de F union de la gau- 
che », a déclaré lundi 31 octobre 
M. Edmond Maire, secrétaire 
général de la Confédération, en 
commentant les décisions du 
conseil national qui s’est réuni 
du 27 au 29 octobre. Outre les 
questions relatives & l'action syn- 
dicale (voir page 17), le conseil 
national, qui regroupe deux cents 
militants des fédérations et 
unions régionales, a en effet 
consacré une partie importante 
de ses débats & la crise de la 
gauche. 

Les déclarations des dirigeants 
confédéraux, qui avaient reproché 
au P.CJF. d’avotr réduit les diver- 
gences au problème des nationa- 
lisations et la position du bureau 
national qui a décidé de rencon- 
trer successivement les partis de 
gauche, ont été approuvées, sans 
opposition, lois du vote final par 
les membres du conseil national. 

Toutefois des critiques ont été 
émises au cours des discussions. 
Les représentants de la région 
Rhône- Alpes ont même déposé 
un amendement à la résolution 
générale pour reprocher aux diri- 
geants CFJD.T. d'être intervenus 
trop nettement dans le débat 
politique, d’avoir axé les repro- 
ches sor le P.C. en ménageant 
le P.S^ pour proposer aussi un 
freinage des Importations. Mais 
cet amendement a été repoussé 
par 1 037 voix contre 375 et 
176 abstentions. 

Au total, le conseil national a 
confirmé la position de la 
CJD.T. définie par ses leaders. 
Les cédètlstes, a indiqué 
,M. Edmond Maire, estiment qu'il 
est possible de « recréer l’union 
de la gauche à condition de 
discuter sur un véritable projet 
de société ». Dans la résolution 
générale, votée sans opposition, 
la CFJ3.T. affirme que « c’est en 
reprenant l’analyse de la crise 
dans son contexte international, 
avec ses dimensions économique, 
sociale, mais aussi culturelle et 
en débattant des réformes remet- 
tant profondément en cause les 
finalités du système capitaliste et 
répondant aux besoins des tra- 
vailleurs que les bases d’un 
accord devraient être définies par 
les partis de l’union de la 
gauche ». 


• M. Gilles Martinet, membre 
du secrétariat du P.S.. déclare 
dans une interview publiée par 
1 ■hebdomadaire allemand Der 
Spiegel : «La reprise des négo- 
ciations sur l'actualisation du 
programme commun avec les 
communistes ne pourra avoir lieu 
qu' après une lutte à laquelle le 
PH. fera face, mime s’il ne l’a 
pas voulue. Nous devons lutter, 
car nous perdrions la confiance 
d’une grande partie de nos élec- 
teurs si nous cédions aujourd'hui 
eux revendications des communis- 
tes.» En cas de victoire de la 
gauche, M. Martinet précise que 
a les socialistes proposeraient sans 
aucun doute aux communistes de 
gouverner avec eux. » D ajoute : 
^ Il est sûr que François Mitter- 
rand ne donnera pas de postes qui 
ne correspondraient pas a la véri- 
table influence des communistes. » 

• M. Pierre Mauroy, député 
socialiste, maire de Lille, qui avait 
été vivement critiqué par le parti 
communiste pour avoir participé 
le 22 octobre à la Convention 
pour l’Europe (le Monde du 
25 octobre) a déclaré, lundi 31 oc- 
tobre, à Lille : « J’apprends que 
M. Gustave Ansart se trouve 
actuellement aux Etats-Unis avec 
une délégation du Parlement eu- 
ropéen dans laquelle toutes les 
tendances sont représentées, et 
notamment la majorité. Je ne le 
lui reproche pas, mais je m’étonne 
que le P.C. ait condamné ma par- 
ticipation à la Convention pour 
l’Europe où je n’ai fait que déve- 
lopper les positions du parti 
socialiste. J’espère que M. Gus- 
tave Ansart aura l’occasion cT ex- 
primer ses conceptions sur l’Eu- 
rope aux Etats-Unis. » — (Cor - 
resp. part.) 

O M. Luciano Lama, secrétaire 
général de la centrale syndicale 
italienne C.G.I.L.. a déclaré, di- 
manche 30 octobre, au quotidien 
H Messaggero : « La gauche fran- 
çaise n’a pas assez approfondi le 
débat politique (-.) En Italie, 
nous avons une vision plus dyna- 
mique et plus graduelle des pro- 
cessus politiques. Pour nous, une 
politique de nationalisation éten- 
due et rigide peut rester sur le 
papier et se retourner finalement 
contre les promoteurs des natio- 
nalisations, en raison des diffi- 
cultés économiques que peuvent 

créer les détenteurs des ri- 
chesses. » 

• VU JJ*. (Union des jeunes 
pour le progrès) formation gaul- 
liste que préside M. Bernard 
Fbumier. a décidé de présenter 
quarante c andidate sus élections 
législatives, notamment contre 
H/&T Barre, Soisson, PoniatôWSfei. 
Defferre et Flterman. 


L’éventualité d’une victoire de la majorité divise les écologistes 


Inquiets de la poussée écologique, les 

partis politiques multiplient les initia- 
tives le P.5. évolue en matière 
nucléaire (• le Monde >1 du 21 octobre), 
le C.D.S. fait une large part A la « qualité 
de la vie > dans son programme, le PJÎ. 
veut donner une image écologique A ses 
candidats, le RJ* JL, enfin, compte tirer 
bénéfice de décisions récentes du maire 
de Paris, toutes favorables aux associa- 
tions de défense de l'environnement. 

Il est vrai que l’enjeu est de taille : 
selon certains sondages, les écologistes 
pourraient recueillir U des suffrages 
en mars 1978, dans l’hypothèse de la pré- 
sence d’un candidat « vert - dans chaque 
circonscription (- le Monde » du 20 sep- 
tembre). De plus, le fait que les électeurs 


séduits par les candidats ■ verts » restent 
difficiles A classer explique le comporte- 
ment de la majorité comme de l’oppo- 
sition . 

Les écologistes, conscients, semble-t-il, 
que leur atout principal est précisément 
de constituer un enjeu, paraissent décidés 
& brouiller le jeu des partis politiques. 
En décidant, dans la foulée de leur per- 
cée lors des élections municipales, de 
présenter des candidats aux élections 
législatives, les mouvements écologistes 
souhaitent obtenir la prise en compte de 
leurs revendications. Ce faisant, ils 
empruntent les circuits de la politique 
traditionnelle, an risque de succomber, 
eux aussi, & cet « électoralisme » qu’ils 
dénoncent chez les autres. 


Si une large majorité est aujourd'hui 
convaincue de la nécessité de cette 
démarche politique, sinon politicienne, au 
sein de la nébuleuse écologique, les cli- 
vages restent nombreux et • variés. Tou- 
tefois. de part et d’autre d'âne ligne de 

partage constituée par ’a perspective d’une 
nouvelle victoire de la majorité, deux 
grands courants apparaissent: l'un, cons- 
titué autour du • front uni des écolo- 
gistes -, qui s’ébauche, renvoie dos A dos 
majorité et opposition : l’autre, que pour- 
rait organiser un « front autogestion- 
naire -, s'attache avant tout à « ne pas 
faire le jeu de la droite 


La réunion qui s’est tenue jeudi 
27 octobre entre les dirigeants de 
S.O.S. Environnement et plusieurs 
membres du secrétariat national 
d 'Ecologie 78 devrait permettre 
aux deux formations d’aboutir à 
un accord électoral dès le 20 no- 
vembre prochain, A l’occasion de 
la quatrième assemblée générale 
d'EcoIogle 78, qui doit se tenir & 
cette date A Paris. Les négocia- 
teurs se sont en effet accordés, 
semble-t-lL sur les principaux 
points mis en avant par S.OS. 
Environnement, à savoir la dési- 
gnation de candidats uniques s'en- 
gageant & refuser A la fois tout 
désistement entre les deux tours 
de scrutin, et tout retrait avant le 
premier tour (le Monde du 27 oc- 
tobre). Ces deux organisations ont 
plusieurs points communs qui 
leur permettent de se rapprocher. 

Certes, elles sont, par nature, 
différentes. Le mouvement S.CXS. 
Environnement, héritier du bu- 
reau de liaison des associations de 
défense de l’environnement de la 
légion parisienne, regroupe di- 
verses associations (de protection 
de la nature, d'aide aux handica- 
pés. par exemple) qui ont pour 
but, en s’engageant sur le terrain 
électoral, de promouvoir un pro- 
jet politique (le Monde du 25 juin 
1977). De son côté. Ecologie 78 se 
veut un simple cartel électoral 
destiné, selon l’un de ses porte- 
parole. M. Brice Lalonde, A se dis- 
soudre après le scrutin de mars 
1978. Sous ce sigle, plusieurs orga- 
nisations d’écologistes, parmi les 
plus représentatives, ont accepté 
de se regrouper en vue de présen- 
ter des rftniiiriHtJi co mm uns : 
toutes Insis tent sur la nécessité 
de préserver les libertés de la 
base; un secrétariat national a 
cependant été constitué, chargé 
d'harmonlser autant que faire se 
peut l'attitude électorale des dif- 
férentes composantes du mouve- 
ment (le Monde du 29 octobre). 

Des visées électorales 

Les démarches convergentes 
peuvent néanmoins l'emporter sur 
les différences. S.OJS. Environne- 
ment, d’une manière progres- 
sive et détaillée, les animateurs 
d'EcoIogle 78, plus succintement. 
s’efforcent désormais de formuler 
un véritable projet de société qui 
permettre de rompre avec le sys- 
tème Industriel actuel. Surtout, ils 
présentent l’option écologique 
comme une véritable * alterna- 
tive » A la politique. Chacun 
souhaite s’affirmer comme un 


mouvement qui soit A la fois 
autonome face A la gauche et A 
la droite, porteur d’une autre 
conception de l’action politique et 
dégagé de l’emprise des partis 
traditionnels, coupables d'électo- 
ralisme. Aussi M. Jean-Claude 
Delarue, président de S.OJS. Envi- 
ronnement, comme MM. Brice 
Lalonde et Philippe Lebreton affir- 
ment-ils que « le clivage droite- 
gauche est dépassé ». La consé- 
quence concrète de cette volonté 
de se situer hors du champ de la 
politique traditionnelle se trouve 
dans le principe de non-désiste- 
ment entre les deux tours. 

Mais les visées des écologistes 
et leurs conséquences politiques 
sont. A l' évidence, électorales ; 
leur comportement politique pa- 
raît de nature A favoriser le 
maintien au pouvoir de la majo- 
rité. Selon la plupart des sonda- 
ges d’opinion, les candidats 
écologistes, puisqu'ils semblent 
séduire davantage d’électeurs de 
la gauche non communiste que 
d'électeurs de la majorité, ont 
la capacité non seulement d'em- 
pëcber la gauche de l'emporter, 
mais encore de déséquilibrer 
l’opposition au profit de sa 
composante communiste, en blo- 
quant au second tour des voix 
que seule rassurait la préémi- 
nence du PB. 

Si un tel a risque » paraît 
clairement par les diri- 

geants de S.OJ3. Pnvi rannPTnp-fi t:, 
ü est moins bien accepté au sein 
d'EcoIogle 78. 

En souhaitant la constitution 
d’un front uni des écologistes. 
M. Delarue entend en effet pré- 
munir le mouvement qu’il préside 
contre les a sollicitations affec- 
tueuses » dont Q est l’objet a de 
la part des partis de gauche ». A 
ses yeux, la gauche non commu- 
niste est coupable de mener une 
double offensive, l’une A l’inté- 
rieur. l'autre A l’extérieur de la 
contestation écologique. La pre- 
mière tend à susciter des organi- 
sations rivales, voire une « gau- 
che écologique ». Tel est bien le 
souhait du PJ5.U., mais M. Dela- 
rue estime que la multiplication 
des candidatures qui en résulte- 
rait ne manquerait pas de « semer 
la confusion » parmi lse électeurs 
et de e marginaliser un courant 
qui a une vocation majoritaire ». 
La seconde offensive tend à 
accréditer l’idée que, en refusant 
tout désistement, les écologistes 
se font les complices de la majo- 
rité. Même s’ils se défendait 
d'en accepter l’augure, en affir- 


mant notamment que s’ils ne 
parlent Jamais de leurs relations 
avec la majorité a c’est parce que 
celle-ci est jugée sur ses actes et 
considérée comme irrécupérable». 
H n'en reste pas moins que les diri- 
geants de S.OJS. Environnement 
et leurs Interlocuteurs du secré- 
tariat national d’EcoIogle 78 
paraissent surtout soucieux d’af- 
firmer leur autonomie face à 
l’opposition. 


Des déceptions 
qui ne sont pas oubliées 

Plusieurs secrétaires nationaux 
d’EcoIogle 78 ont ainsi expliqué 
que, quelque soit le résultat des 
élections. Ils « plaident non cou- 
pables », car leurs « tentatives de 
conciliation ». notamment avec le 
P JS, ont échoué par le passé. 
L’un d'eux a précisé : c lorsque, 
au Havre par exemple, les écolo- 
gistes ont refusé de se présenter 
aux élections municipales, de peur 
de faciliter la victoire du ^ ndi - 
dat de la majorité, les problèmes 
de pollution ont disparu de la 
campagne électorale. L’attitude 
que nous adoptons pour les élec- 
tions législatives répond donc à 
nos déceptions passées. » 

Pour fondée que soit cette argu- 
mentation, elle n’emporte pas 
l’adhésion de ceux qui. tel 
M. Brice Lalonde. craignent de 
a faire la politique du pire en 
mettant dans le même sac tous 
les ■ partis politiques ». L’anima- 
teur des Amis de la terre de la 
capitale a estimé récemment : 
c Si des candidats autres qu’éco- 
logistes reprennent à leur compte 
les mesures que préconisent les 
candidats verts, ce serait une 
erreur de maintenir des candi- 
dats contre eux. » Il suggère ainsi 
que tel ou tel candidat jugé suffi- 
samment proche des thèses des 
écologistes pourrait bénéficier du 
retrait du candidat d’EcoIogle 78. 
Ce qu’une majorité de secrétaires 
nationaux, d'accord avec S-O.S. 
Environnement, refusent, au motif 
que tout revirement qui intervient 
pendant la période préélectorale 
a immanquablement un « fumet 
élecUrraliste ». Pour M. Philippe 
Lebreton notamment, si un can- 
didat socialiste, par exemple, 
adhère aux options écologiques, il 
ne peut bénéficier du soutien 
d’EcoIogle 78 qu’à la condition de 
quitter son parti d’origine. Tous 
approuvent cependant M. Lalonde 
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lorsque celui-ci souhaite « main- 
tenir la pression » sur les orga- 
nisations de gauche pour obtenir, 
de leur part, la révision de choix 
essentiels. 

Cette attitude est celle d'autres 
formations, plus proches de la 
gauche. Mais la constitution pro- 
bable d’un front uni des écolo- 
gistes, regroupant les candidats 
d'EcoIogle 78 et de S.OJS. Envi- 
ronnement. parait devoir accen- 
tuer le clivage entre d’une part 
ceux qui, avec ces deux mouve- 
ments. souhaitent avant tout 
assurer leur autonomie en ren- 
voyant dos A dos la droite et la 
gauche, et d’autre part ceux qui. 
sous l’impulsion notamment du 
P.S.U. et MAN (Mouvement pour 
une alternative non violente) 
plaident pour une autonomie au 
sein de la gauche et inscrivent 
leur démarche dans une perspec- 
tive socialiste et autogestionnaire. 

En l’état actuel des forces en 
présence, les premiers paraissent 
avoir l’avantage du nombre, mais 
les seconds ne restent pas Inac- 
tifs : ils estiment qu’il est temps 
d'i organiser la convergence » en- 
tre les écologistes, les non-vio- 
lents, les autonomistes et le 
PAU. Cette tendance de l’éco- 
logie. qui pourrait être structurée 
au sein d’un e front autogestion- 
naire », reste très critique A 
l’égard des partis de gauche, mais 
elle dénonce le principe du non- 
désistement. C’est ainsi que 
M. Jean-Marc Muller, membre 
du comité de coordination du 
MAN, affirme : » Nous créons 
beaucoup plus les conditions d’un 
débat politique en pouvant rap- 
peler aux partis de gauche que 
c’est grâce à notre concours qvftts 
sont majoritaires, plutôt qu’en 
leur rappelant que c’est grâce 
à nous que les partis de droite 
ont gardé le pouvoir.» 

Malgré les divergences d’ana- 
lyses et de stratégies qui sépa- 
rent le probable front uni des 
écologistes du possible front au- 
togestionnaire le journal la 
Gueule ouverte - Combat non- 
violent a décidé d’organiser un 
débat, le fi novembre, A Paris, 
entre les représentants du MAN, 
du P-S-U. et d’EcoIogle 7& De 
cette discussion pourrait naître 
l’idée d’une sorte de modus vi- 
vendi permettant aux écologistes 
de recueillir, au premier tour, un 
maximum de suffrages. Faute de 
quoi, les écologistes apparaî- 
traient comme divisés entre une 
gauche écologique, et ce qu’il fau- 
drait bien appeler une droite. 


RAPATRIÉS 


Les associations demandent an Parlement 
d'améliorer le projet de loi d'indemnisation 


L'approbation du projet de loi 
d’indemnisation pu le conseil des 
ministre du 26 octobre suscite 
diverses réactions au sein des 
associations de rapatriés. 

L’Association nationale des 
Français d’Afrique du Nord et 
d'outre-mer (ANFANOMA), le 
Front national des rapatriés 
(F. N. R.), et le Rassemblement 
nati onal des Fran çais d’Afrique 
du Nord (RANFRAN), «recon- 
naissent le caractère positif » du 
texte gouvernemental et consta- 
tent, notamment, e l’augmentation 
sensible des plafonds d' indemni- 
sation », mais relèvent « des insuf- 
fisances et des omissions graves ». 
Ces trois associations k espèrent 
beaucoup en l’action des parle- 
mentaires pour améliorer le prof et 
de loi». 

Le groupement national pour 
l'indemnisation (GNP J.), estime 
que ce texte a ouvre une ère nou- 
velle pour les rapatriés» et se 
réjouit a de ce pas important sur 
la voie de la justice». Il regrette 

toutefois le plafonnement de l'In- 
demnisation à 1 million de francs 
pour un ménage et à 500 000 F 
pour une personne seule ainsi que 
la non-indexation des titres. Le 
G.NPJ. demandera au premier 
minis tre et aux parlementaires 
de compléter les dispositions 
adoptées. 

La commission des rapatries 
des P-M B - s partage entièrement 
l’exposé des motifs du projet de 
loi» mais te manifeste sa désillu- 
sion quant à certaines dispositions 
très limitatives compte tenu d'un 
nouvel état d’esprit gouvernemen- 
tal pourtant prometteur ». Elle 
déplore notamment «que les cri- 


tères d’évaluation des biens perdus 
ne se trouvent pas modifiés.» 

Quant au mouvement du 
RECOURS, qui souligne lui aussi 
s les insuffisances» du texte. U 
précisera sa position au cours 
d’un dîner-débat qui réunira, 
jeudi soir, 3 novembre, A l’hôte: 
Lutetia, A Paris, les représentants 
des principaux partis politiques. 


Us < pieds-noirs > veulent être considérés 
comme des <provmdaux> à part entière 


De notre .correspondent 


Tours. — Le Cercle algérlaniste 
a tenu samedi 29 et dimanche 
X octobre, & Tours (Indre-et- 
Loire), sous la présidence du 
général Jouhaud, son quatrième 
congrès national. M. Maurice 
C&lmein, président de l’associa- 


ANCIENS COMBATTANTS 


Les anciens prisonniers de guerre 
réclament des garanties 


Le congrès de la Fédération 
nationale des combattants, pri- 
sonnière de guerre et combattants 

d’ Al gér le -Tunisie-Maroc, réuni A 
Bordeaux du 27 au 30 octobre, 
estime que c les conclusions du 
débat sur le budget des anciens 
combattants à rassemblée natio- 
nale n’apportent aucune chance 
nouvelle de voir résoudre, dans 
des délais acceptables, leurs pro- 
blèmes essentiels : la carte du 
combattant aux anciens prison- 
niers de guerre et la restauration 
des pensions. 

» Dans es conditions , indique 
la Fédération, tous nos militants, 
à tous les niveaux de responsa- 
bilité, doivent alerter sans délai 
les six cent cinquante müle mem- 
bres de la Fédération et conduire 
avec leur appui V action vigou- 
reuse qui s’impose. » 

Rendant visite au congrès, jeudi. 


M. Jean-Jacques Beucler, secré- 
taire d’Etat aux anciens combat- 
tants, avait notamment déclaré 
que le problème de l’attribution 
de la carte d’ancien combattant 
aux prisonniers de guerre serait 
c entièrement réglé à la fin de 
1978 ». 

A ce sujet, les congressistes 
estiment que « le rapport Brocard, 
issu des propositions de loi dépo- 
sées par les différents groupes, 
doit être, selon la volonté una- 
nime des diverses formations 
politiques de l’assemblée, inscrit 
a l’ordre du jour ». 

Quelque six cents repr ésentant s 
des associations départementales 
de la Fédération ainsi que 
plusieurs délégations étrangères 
(U8A, üEas, Canada, RD_A_, 
RJ* JL, G. -B- Belgique, Sénégal 
Mauritanie et Mali) ont participé 
au congrès. 


tien, refusant l'appellation de 
c rapatriés » qu’il juge e impro- 
pre, impersonnelle et dépassée », 
a demandé que les « pieds-noirs » 
soient considérés comme des 
« Algériens français », c’est-à- 
dire comme < des provinciaux, au 
même titre que les Bretons, les 
Corses, les Basques ». M. Cal- 
meîn a annoncé un projet de 
création d’un village s algéria- 
nlste » dans le sud de la France 
et la constitution de plusieurs 
groupes d’études et de recherches 
sur l’Armée d’Afrique, la cuisine 
« pied-noir », l’œuvre d’Albert 
Camus, l'Intégration des Fran- 
çais musulmans A la commu- 
nauté nationale, etc. 

Evoquant le projet de loi d’in- 
demnisation le général Jouhaud 
a Indiqué que ce texte était, 
certes, un motif de satisfaction, 
mais qu’il fallait l'accepter avec 
des réserves en considérant qu’il 
intervient quinze ans après le 
départ des Français d’Algérie. Il 
a notamment déclaré : « L’Etat 
est gèrtreux, ü offre 1 million & 
chaque travailleur immigré pour 
qu’a rentre dons son pays. Que 
n’â-t-ü été aussi généreux pour 
ceux qui ont dû rentrer en 
Francs? » 

Le cinquième congrès du Cercle 
algérlaniste aura lieu en octo- 
bre 1978, A Narbonne (Aude). 



Beige 8> ME MONDE — 2 novembre 1977 •* * • 


Jkffim Je 




LA JOURNÉE DES FEMMES NOIRES A PARIS 


«La voix des plus opprimées» 


-IE CONGRfeS WATIOMAL DES SALUTISTES A. MBS 


Singulière cxpêrtcnoe que - de 
«putter nue me morose pour se 
retro uv er parmi trais cents per- 
sonnes qui sont en majorité des 
femmes noires aux cheveux tres- 
sés, aux rôties colorées, et dont 
la parole bouscule soudain cer- 
tains ftiiffhfcf enracinés depuis des 
siècl e s. C’était samedi 28 octobre, 
& Paris, une Journée de débats 

par. la (T /vyrrtlrurH/ra (Jgj 

femmes po iré s , oui, depuis ma l 
1978, vent faire entendre « la 
voix des plus opprimées ». 

Africai nes Antillaises et Afro- 
Américaines de tous figes et de 
tons mfliena s'étaient réunies, 
entourées de nombreux - bnmmi»s 
et de plusieurs militantes fémi- 
nistes, pour rompre un isolement 
devenu par trop pesant. Ainsi 
était-ce la première fois, comme 
devait le faire remarquez' un 
spectateur, que des femmes 
noires osaient a parler ensemble 
à la face des hommes pour en 
finir avec V immémoriale sou- 
mission ». 

D'entrée de Jeu, les femmes 
membres . de la Coordination, 
avaient affirmé -■ c Nous avons 
des problèmes en commun avec 
les' hommes de couleur , avec 
toutes les femmes, mais aussi des 
problèmes oui nous sont spéci- 
fiques. D’ou la nécessité d’une 
lutte commune et d'une lutte 
spécifique. » An demeurant fort 
claire, cette prise de position fut 
souvent mal comprise: au fü des 
dkwMriMM qui, successivement, 
prenaient pour thème l'excision» 
la stérilisation forcée, la poly- 
gamie et la prostitution, les ini- 
tiatrices eurent fort à faire avec 
leozs contradicteurs^ , 

les hommes n’étalent pas les 


moine véhéments.'. Certains rïex- 
daxnalent : * Ça ne ' peut pas 
marùher, ça n’aboutira jamais I» 
d’autres renchérissaient : c Vous 
manques de punch et de tonus T» 
tandtK que, ça et là, on. déplorait 
tentée la violence Intransigeante 
des . Interventions, tentât leur 
-manque de cohérence. ■ . 

‘ Particulièrement virulents 
étalent les « marxistes » des deux 
sexes qui n’avalent de cesse d’af- 
firmer k le prima t du combat 
contre Timpériallsme » et de som- 
mer « les petites bourgeoises de 
la tribune », dont « la lutte n’est 
pas une bonne lutte puisqu'elle 
ne libère pas économiquement la 
femme », de a s'intégrer à la lutte 
des classes ». 

Après crue dfa émissaires de la 
librairie Des femmes eurent doté, 
qu'une fois encore « C étaient les 
mêmes idéologies et les mêmes 
structures » qui s’employaient à 
bâlBpnner le deuxième sexe, des 
fe mmes africaines S'interro- 
geaient : <t Peut-on dire que 
ravinement du socialisme suffise 

^yarrTS^- 

sixm ? » 

e Cette journée ifest pas un 
acte final, devaient conclure les 

organisatrices. C’est un commen- 
cement H est important que les 
hommes sachent que les femmes 
ne seront plus leurs relais, ni leur 
tremplin comme ce fut le cas 
dans la révolution, algérienne. 
Désormais, elles ■ lutteront en 


Si toutes les armées du monde... 


Qti'esf-ca qu’une année de 
■ mine cinq conte hommes è peine 
(et surtout de femmes) dont trois 
conta officiers d’active 9 Un 
corps d’élite 7 Une armée cTopé- 
_ 1 rôtie ? Non. Ce sont las effectifs 
des troupe a commandées en 
Francs par les successeurs de 
William $po(é, ' autrement dit 
l’Armée dû Salut, qui vient de 
se réunir en congrès & Parla. Un 
congrès sans votai, ni motions, ni 
tendances ' où. Infailliblement. 
1 " unité, on peut même dira l’une- ■ 
nlmtti, ae réalisa- i l'occasion 
d’un témoignage public, ■ tfuna 
lecture de ta Bible (ponctuée de 
« amen » dans la salle) ou d’un 
cantique martialement loué .en 
fanfare. 


officier. Las femmes conservant 
leurs célèbres petits chapeaux A 
jugulaire, mils les Jeunes filles 
préfèrent aujourd'hui Je .chapeaù 
style Robin des -Bois qui les tait 
malheureusement confondre avec 
certaines contractuelles 


Divergence à Alençon... 


même temps pour leur propre 
libération et pour celle de leur 


libération et pour celle de leur 
peuple. » — M-8. ■ 

★ Coordination des flemme* noires, 
52, rus Montmartre. 75008 Paris. Tftl. 
236-00-49. 


Le congrès dn HAN (non-violent) 
appelle à la constitution 
d’an front aniogesiionniiire 


Les salutistes ne se complai- 
sent pi dans les plans de bataille 
chers aux états-majors en cam- 
pagne. ni dans les tractations de 
gloire habituelles. aux eongrèa.. 
Qu’lia viennent de Nîmes, dé Bel- 
fort -ou. de Strasbourg,, 'tous 
admettent sans discuter le com- 
mandement de l’officier en charge 
du « territoire » français. le com- 
mlasafre Raymond . Del court. 
Cetuf-d rfa qu’un reprocha & 
taire & ses troupes : certains 
soldats n'ont pas. - payé leurs 
cartouches », c'est-à-dire qu'ils 
ont oublié, da verser la dlma 
conformément aux préceptes 
évangéliques. Non ■ seulement 
les soldaia r de r Armée du salut 
ne touchant pas de solde, mais 
Us doivent acheter leur uni- 
forme et payer une cotisation 
au mouvement, saut évidemment 
les officiers à plein temps qui 
n’ont pas d’autres activités dans 
le c ML ... 


Qui sont ces Jeunes salutistes 
enrôlés dans les rangs de 
Année du Christ » ? Pour la ' 
-plupart, des enfants de salutistes 
eWHhémes'ou des Jaunes Issus 
da paroisses protestantes. Par 
exemple, Délie-Arme vingt-cinq 
ans), Infirmière dons uns clinique 
protestante, ou Patrick (dlx-nauf 
ans), éducateur dans une. mal- 7 
son de. f Armée du -'salut qui' 
s'occupa de débiles mentaux en 
Setne-et-Mame. . Mais fl y a 
aussi les recrues du hasard, par. 
exempts Emmanuel, un ajusteur 
de- vingt-trois ans qui travaille 
A Manut ronce A Saint-Etienne. 
Catholique d'origine, il a connu 
r Armée du salut par sa a œur - 
Inscrite dans up des centras da 
vacances da l’organisation — lui 
dit - patronage >*; Il a décidé 
d'arrêter le travail d’ajusteur ~ 
pour devenir * officier de poste », 
c'ost-è-dira permanent local . , Il 
devra passer par f « école mili- 
taire » de la ma téonard-de - 
Vinci. A Parla où sont 

formés les « cadets » faucùn 
cette année, une dizaine prévue 
fan prochain). 


■ De notre correspondant 

Afcnçqn : - Le conseil muni- V*™**? ** 


riSEü d j^SSnt°™a ’ pis vSé sütvt dtfîèrent. Nous restons 
à i*unaaimlté les propositions de laies ™7UXiincas. Mème^sinaut 


pénaliser des familles dont Un 
enfants fréquentent des écoles à 


sa commission de l’éducation • 
pac d’augmentation des subven- 


^S^réd^tion^ de ouvrières, nom refusons de les 
50. % des subventions à la ren- P^uüssm-. » 


trée 1978-1979. et suppression 
totale en 1980 si les établisse- 
ments privés n’optent pas pour 


L’attitude des élus communistes 
a pr ovoqué une réacti on ■ d e la 
section de l’Orne de la FEN, qui 


^t^Ta^æton.^l£:îe rappeHe qu’une des gîtions 
rfexamsn des modes de calcul des laïques fondamentales est 


réexamen des modes de calcul des laïques fondamentales est 
subventions au titre de la loi d’œuvrer dans le sens d’une sup- 


Falloux. Les communistes, qui se 
sont abstenus, ont ainsi expliqué 
leur position : 

k Nous refusons de nous immis- 
cer dans le choix fait par tes 


pression des subventions aux 
écoles dites libres. D’autre part, 
le Syndicat national des institu- 
teurs et la FEN. à Alençon, ont 
appelé tous les militants au res- 


écoits privées, à propos de leur pect de leurs engagements. 


type de contrat Et nous estimons 
que notre gestion ne doit pas 


MARCEL VANNIER. 


...Unanimité à Saint- Chamond 

De notre correspondant 


Saint-Etienne. — A Saint-Cha- 
mond {Loire), les subventions aux 
écoles privées viennent d’être vo~ 


vü le et ü n'v a aucune raison 
pour que, dans la situation 
actuelle, nous les pénalisions en 


écoles privées viennent d’être vo~ actuelle, nous les pénalisions en 
27 F de fournitures scolaires refusant de leur apporter une 
et -communistes à une abstention aide au nom d'un principe, même 


De notre correspondant 


Belfort. — Le MAN (Mouve- 
ment pour une alternative non 
violente) a tenu, du . 29 au 
31 octobre, sort congrès national 
an centre de CHay, dans le paya 
de Montbéliard, en présence 
d’une cinquantaine de délégués. 
Le général Paris de Bollardière 
assistait aux débats. 


tions législatives à condition 
qu’elle, ne favorisent- pas les can- 
didats de la droite. Cela suppose 
notamment un désistement au 
deuxième tour en faveur du can- 
didat de gauche le mieux placé. 


JEAN VOGELBACHER. 


Pour ce congrès national 1077, 
les salutistes français ont reçu 
la visite- du commissaire Erik 
WahlstrOm, citoyen finlandais, 
qui coordonne la « bataille- ë sur 
tous les « fronts » européens. 
Pour ne pas être en reste, les 
Jeunes soldats ont organisé , une 
petite tète où le a chorales 
alternent avec las fanfares devant 
An parterre d’uniformes A col 


Uoe secte en uniforme, 7 Armée 
‘du salut 9 Non. « .L’uniforme 
c’est pour Je témoignage, expli- 
qua un salutiste, mais au lieu 
de nous couper du monde, nous 
baignons dedans. » Cafés, res- 
taurant,. nlght- clubs, . prisons, 
halls dé gare, tout est champ de 
bataille pour un salutiste. Et 
ramée fraternelle où II s’enrôla 
lui permet da côtoyer • te plus 
simplement du monde Je jeune, 
ajusteur en rupture do chaîna 
ou / ancien Infirmier qui, an 
1952, a accompagné las damiers 
convois de bagnards rapatriés 
de Guyane. SI toutes les armëee 
du monde*. 

ROGER CANS. 


près, celle d’un apparenté commu- 
niste. La municipalité de gauche 
a- attribué pour chaque élève des 
établissements privés 105 F de 


s’il nous est cher. » 


M. Juan Abad, adjoint commu- 
niste. au nom de son groupe, a 


axnïï 5* “ “S" LS? -Vfflt 


2727 F de fournitures scolaires 
' et 90,11 F de frais de fonctlonne- 


que du gouvernement : c Mais, 
a-t-il ajouté, si nous sommes des 


cir OVjlA A? UD JLA4XJ2A UC IsoTven a* 

ment. Saint-Chamond compte 

dix-huit écoles publiques et deux Q^erUations definies ml 972. qm 


établissements privés du premier Permettront justement d’aXLer vers 
degré fréquentes par cent vingt- école pour tous les Français, 
cinq éièves. P -• une ecole de la tolérance, du plura- 

■ Le maire. M. Jacques Badefc et d* la liberté. — dans le 

CPA),- expliquant levote au nom m $ na *? ?**■■ T 10 * 5 bffirynons que 


des socialistes, a déclaré notam- 


notre objectif n'est absolument 
pas d'ouvrir une guerre scolaire 


nous Sommes cependant réalistes 
et nous savons que les engage - 
. ments de l’Etat en matière d'édu- 
cation nationale comportent des 
carences. Les établissements pri- 
vés jouent un ride dans notre 


« Nous sommes un mouvement 
politique de gauche », nous a dé- 
claré M. Jean-Marie Muller, 
membr e du comité d’organisa- 
tion, k un mouvement qui doit 
prendre en charge les exigences 
écologistes qui ne doit en 
aucun cas favoriser la droite 
mais qui est capable de pouvoir 
■interpeller les partis dé gauche 
sur les problèmes précis qu’ils 
négligeraient ou sur lesquels ils 
feraient des dérapages. » Le MAN 
souhaite aune alliance' aato- 
gesttonnaire avec les écologistes , 
les rum-vUdents et régùmaUstes 
qui sont (Faccord avec nous am- 
ies problèmes à résoudre, en ma- 
tière de croissance industrielle 
et de défense». 

Les problèmes ■ des objecteurs 
de conscience pour lesquels une 
nouvelle loi sera exigée, l’Inten- 
sifleation de la campagne contre 
la stratégie nucléaire, l’attache- 
ment au conflit du Idizac et 
les luttes écologiques ont retenu 
en particulier l’attention des 

congressistes avant qu’ils n'accep- 
tent à. l’unanimité la synthèse 
suivante : le MAN en tant que 
mouvement politique a un r Me 
« d'interpellation et de proposi- 
tion visant au développement du 
socialisme autogestionnaire ». Le 
MAN a décidé de participer à 
la constitution d’un front auto- 
gestionnaire constitué par un 
collectif d'organisations ou dé per- 
sonnes qui s'engageront & soute- 
nir les objectifs politiques définis 
dans une plate-forme nationale. 
Cette plate-forme devra Inclure le 
projet autogestionnaire et ses 
implications rfanq les domaines 
de l’écologie et de la défense 
(populaire et non nucléaire). 

En fonction des réalités locales, 
le front po ur r a concré ti ser ses 
positions en présentant des can- 
didatures aux prochaines élec- 


SPORTS 


nelle. En effet, très souvent, .cer- 
tains justifient " d’existence ta 
deux écoles par une liberté Ce 
choix. Nous soutenons , quant à 
nous , que là n’est pas le problème. 
Les responsabilités se situent au 
niveau -.gouvernemental. Le gou- 
vernement nf accordé- pas à récote 
publique les moyens matériels et 
m personnel que devrait fustifi- 
fier la qualité d’un service public. 
Doit-on pénaliser l es famütes qui, 
faute d'avoir trouvé une école ma- 
tcmelle publique dans leur quar- 


Football ; 


UN COMITÉ 
POUR If BOYCOTTAGE 
DE U COUPE DU MONDE 
EST CRÉE 01 SUÈDE 


NATATION 

L'intervention des: médecins dans la détection des champions 

LA FIN DU FLAIR 


lier, ara mis leurs enfants à 
l’école privée ? » 


Un comité ■ d'action pour le 
boycottage de la Coupe du monde 
a été créé lundi 31 octobre à 
Stockholm. Son but est d'attiser 
l’attention des Suédois sur la 
situation politique en Argentine,- 
pays organisateur de la compé- 
tition, et de demander à l'équipe 
de Suède, qualifiée poux la phase 
finale de la coupe, de a ne pas 
aider lu junte .argentine à orga- 
niser cette vaste entreprise publi- 
citaire, car derrière les cordons 
de police qui protégeront les 
arènes se cacheront la terreur et 
la répression ». 


Il y a peu encore , la détection des sportifs 
théoriquement doués reposait ' pour une grande 
part sur Toril et le flair. Etait supposé doué celui 
qui c aurait avec élégance, sautait avec facilité, 
nageait avec’ souplesse. La confirmation ou non 
de ces qualités ne venait que bien. pZus_.fard, à 
V épreuve de la compétition, donc souvent trop 
tard. Trop tard pour ratftUte qui auaii perdu son 
temps, trop fard pour l’entraîneur qui avait fait 


M. Abad, posant une question 
inattendue de lapait d’un conseil- 
ler communiste, a conclu : 
« Doit-on pénaliser aussi les fa- 
milles qui enlèvent leurs enfanta 
de l’école publique parce que la 
proportion de füs ■ d’immigrés 
atteint «tes ■pourcentages élevés ?j 
Dans certains quartiers popu- 
leux de la ville, il n’est pas rare 
que, sur une classe de vingt- 
cinq élèves, vingt-trois d’entre 


faxisse route. Aujourd’hui, le sport de haute campé- que, sur une classe de vingt- 
tition regrette de plus en plus ces idées reçues : cinq élèves, vingt-trois d’entre 
la détection reposant' sur les apparences est rem- eux soient des enfants d’immigrés- 
placée par une détection médicale rigoureuse. C’est BA _„ 

effectif depuis longtemps en République dimocra- **AUL CHAPPEL 

tique d‘ Allemagne, en Union soviétique, en Suède — 

et dans beaucoup d’autres pays; les Etats-Unis 

y viennent et. en France, yne évolution campa - l'AIIDADC IC cirinh - 
râble est observée. . « L AURORE » r « LE FIGARO », 


C’est d’autant plus vrai pour 
la natation fiançai» que la situai 
tlon n'a Jamais été A ce point 
alarmante — les résultats des 


derniers championnats d'Europe 
le prouvent — et que le début de 
fonctionnement du Centre natio- 
nal, réservé & l’élite, pousse les 
dirigeante de la Fédération fran- 
çaise A presser le mouvement. 
Pour ce qui concerne la natation, 
cependant, la détection reposant 
sur des critères médicaux doit 
être a cc o m pa gn ée de corrections 
techniques qui tiennent i, la par- 
ticularité crune ATwdpTin» qui 
s’exerce dans un différ ent, 

c'est-à-dire l’eau. De bons teste 
de valeur générale nlralent pas 
dans le ses» de refficacttft recher- 
chée pour . la natation... s’ils 
n’étalent complétés par des Infor- 
mations ayant trait, par exempte, 
A la flottabilité dn corps. , 

M Gérard, Ganrff, directeur 
imtftmal «te la natation française 
considère que la détection médi- 
cale com p ort a -ptotema volets 
esentlete. Volets physiques, phy- 
stologlmies, biologiques, de per- 
fOnuaacea et Se résultats. Sa 
préoccupation est de trouver, du 
mtinn ri» T» un premier 
pour allée «u plus court, des solu- 
tions simples et pratiques * met- 
tre en oeuvre. Le oout ter tests 
aussi complota, et forcément 
sophistiqués, est aussi à prendre 
en considération; M. Garoff 
estime que pour chaque sujet une 
estimation de 1500 k 3 000 francs 
devrait être correcte, n zv’est donc - 
pu question pour l'instant da 
généraliser des . prises de mesures 
aussi onéreuses, -mais de faire en 
sorte de dé te rm iner, k un prix 
raisonnable, les capacités du péaa 
BB»,TMi ni wi hr e possible de n» — "H 
Ces. tests ont commencé et ri» 
ne seront. tout A fait fiables que 
lorsqu'un grand nombre d'obser- 
vations auront été relevées et 
analysées. Dès -que posslMo. fia- 
ament ml» k la disposi t i on » du beat 
de la pyzaznkta Cesb-è-dlre- des 

taynl» fat» hlwn «t wwtmiM XJpC 

compte la natation française et 


Jeux olympiques 


LOS ANGELES 
SEULE VILLE CANDiDAlE 
POUR L'ORGANISATION 
DES JEUX D’ÉTÉ EN 1984 


• L’exploitation du Palais de 
la Méditerranée prolongée Jus- 


qu’au 31 décembre. — En 
& M. Jacques Médecin, et 


à M. Jacques Médecin, secrétaire 
d’Etat au tourisme et maire de 
Nice, qui était intervenu pour ap- 
puyer la demande de prolonge-: 
ment te rexpiolt&tinn du. casino 
du Palais de la Méditerranée. 
TW- Christian Bonnet, ministre de 
l’intérieur, dans une lettre à 
M. Médecin, a annoncé sa déci- 
sion d'autoriser l'établissement A 
prolonger effectivement son ex- 
ploitation Jusqu’au 31 décembre, 
* à condition que la créance du 
Trésor [2430000 francs) soit 
honorée avant le. 31 octobre, 
conformément à Fouis de la com- 
mission supérieure des jeux». 
(Corresp.) . 


Uhe seule ville, Los Angeles, 
& fait acte de candidature pour 
l'organisation des Jeux olympi- 
ques d'été, en 1984. 

Fûur les Jeux d’hiver de ' 1984, 
le Comité International ol y mpiq u e 
(CXO.) a fait état de quatre dé- 
pôts de candidatures. H s'agit rie 
Sapporo (Japon). Sarajevo 
(Yougoslavie), Gûteborg (Suède) 
et d’une région française qui 
pourrait être celle rie Chanrai&- 
Mont-Blanc ou celle des Trois*- 
Vallées (Courchevel, Mèrlbe!, Bel- 
levnie). Les Jeux olympiques d’été 
ont déjà été organisés k Los An- 
geles, en 1932, et ceux d’hiver i 
Sapporo, en 1972. 


«LA RECHERCHE» 


a TTKÇr’T 1 rprr. A / T T n? _ — L’article 
« Bon et mauvais diffamateur ». 
rapportant une décision du tri- 
bunal d’Annecy (le Monde du 
1" novembre), était suivi d'un 
rappel de la jurisprudence de ce 
tribunal. Mai» il commençait par 
les mots : c Ce nfest pas 2a pre- 
mière fois . que le trOnmal 
tSA m ie m— » 1 H s’agissait, évi- 
demment d’Annecy. 1 


dans ia publicité parue en page 85 
du MONDE DE LHWCATIM (novem- 
bre 1977 ï *< L'Entant et ta V9e 
radresse de cette revue, n'a pas été 
mentionnée : . 
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des treize sections sports études. 
Mais, précise M. Garoff, « nom 
devons être extrêmement pru- 
dente et bien considérer que ces 
tests n’auront de valeur absolue 
qu'à la condition de ne pas être 
infirmés par les résultats obtenus 
par tel ou tel nageur »: 

En fait, la circonspection dans 
laquelle entend se tenir le direc- 
teur national Indique qu’il faudra 
un certain temps avant de tenir 
pour acquis et sûrs les résultats 
de ces tests. Tous les pays sont au 
demeurant passés par une période 
de tfitonnement et, aux Etats- 
Unis, par exemple, la commission 
chargée de ce problème se garde 
bien de « prononcer avec r auto- 
rité qui découlerait d’une ferme 
conviction. • 


sont à. prendre en considération. 
Sur ce plan, ü s'agit d’une mesure 
précise, éprouvée, fiable, et le but 
de notre action est de développer 
puis de vérifier les tests de ma- 
nière a pouvoir compter sur un 
plus grand nombre de certifiâtes. » 


• La mise en place de ce 
programme n’exclut pas, selon 
M. Garoff, la nécessaire collabora- 
tion des entraîneurs avec le corps : 
médical Le directeur national 
parle volontiers de carence dans 
ce domaine, et 11 souhaite que les 
médecins spécialisés, qu’il appelle i 
les « médecins de terrain », appor- 
tent & la compétition, et surtout 
a 1 entrai neme nt de tous les jours, 
des Informations régulières 
concernant le potentiel de l’indl- 


« FRANCE-SOIR > QUITTENT LE 
CENTRE D'INFORMATION POUR 
U PRESSEDANS L’ENSEI- 
GNEMENT. 


L Aurore, le Figaro et France- 
Soir quittent le Centre d’infor- 
mation pour la presse dans l’en- 


ia picaac u ans i tu 

setgnement (CIPE) et annoncent 
qu’lis vont former un groupe 


-JZ , ,, " UC X AUU1- 

vldu, la déperdition d’énergie et 
les agressions causées par Je mi- 
lieu sportif contemporain eu égard 
& la somme d’efforts requis et, 
souvent, & la monotonie ambiante. 
f 1 LHÿ a * dit M- Garorr. qu’un 
conserve son intégrité 
athlétique^ en même temps mie 
l agressivité indispensable a la 
compétition moderne. » 

Ce résultat ne peut être atteint 
que sous réserve d’une observation 
permanente qui va de pair, bleu 
la diététique sportive. 
C^est le rôle du médecin (rappor- 
ter les informations à l'entraîneur, 
et. pour une bonne part, les 
succès de la RDA. reposent sur 
1» complémentarité entraîneur- 
médecin. qui favorise une modu- 

k ïroiSpiK 1 esctent ' des 


La consommation d'oxygène 


Dans la pratique du sport mo- 
derne, IL est en tout cas possible 
dès k présent de fie pencher sur 
les aspects permanents de l’effort 
M. Gaxoff porte beaucoup d'in- 
térêt A la consommation maxl- , 
male d’oxygène dont dépend “la 
résistance du sujet Compte tenu 
de la rigueur des entrainement* 
en Intensité et du rythme en 
constante évolution de la compé- 
tition. Il conviant, pour appartenir 
i . l’élite, qu’un individu ait la 
capacité de. consommer un maxi- 
mum d'oxygène dans un minimum 
de temps. De cette capacité 4 
c on so m mer beaucoup et vite dé- 


niante future sera naturellement 
dtreotament liée aux résultats des 
testa. Le champion de demain 
sera ., eélul dont l’organisme 


repoussera le mieux L'apparition 
des phénomène* de la fatigue. 

c Ort tient pour. . acquis, dit 
Mi<3*rofr, gu*un individu consom- 
mant 40 mtaüttrss-küa nTa g u e tta s 
dûmes de deaentr un c lampion 
alors qu’à 80 ou 70 mOlÛUres-kUù 
toutes tes perspectives de réussite 


Le fait que la natation fran- i 
fermement àis 
"g, *> 1977 < dans la vole de la 
détection moderne laisse 4 penser 
que la durée de la période ex£éri- 

mMtelene im permettra paT de 

de retombées pœltlvm 
k*Jeux de Moscou, en 1980. 
parie déjà* d’horizon 


qui a au moins l’avanteSI 
te tenir compte de* réalltéo^ i 


FRANÇOIS JAN1N. 


commun pour favoriser l’intro- 
duction de la presse & l’école. 
Le CIPE est une aKfiorifltl nn 
d'éditeurs de journaux qui réu- 
nissait, jusqu'au départ des trois 
quotidiens parisiens, vingt-quatre 
titres nationaux (dix quotidiens, 
douze hebdomadaires et deux 
jnsnsuels). La présidence du 
CIPE est assurée par M. Jean- 
Louls Servan-Schreiber. prési- 
dent-directeur général de VEx- 
pansion. n existe une autre 
organisation : l'Association régio- 
nale presse-enseignement - Jen- 
nesse iarpej), qui groupe, sous 
la ; présidence de M. Jcan-Frsn- 
? > * s Lemoine, directeur général 
de Sud-Ouest, les quotidiens de 
province. 

[Les -trois Journaux k icIosBit 
pour l'instant à donner les raisons 
de leur décision. EUe intervient quel- 
ques semaines après que le ministre de 
l'éducation eut manifesté son inten- 
tion d’intégrer officie lleme nt U 1*“ 
ture critique . des médias »■« pro- 
SKuumea scolaires et de créer un 
organisme national chargé d’étudier 
le développement de la près» * 

i ecole f« le Monde » du 15 octobre)- 
te CIPE et l'ARPEJ seront. umocU* 
a ce travail. Les trois démlsatoa' 
nalres — dont deux apparthuiuent 
au groupe Hersant — se 8eraieai-ü• 
sentis génés do siéger *•"* nue 
aasoclatton où ae retrouvent i» 
titres de toute tendance politique" 
Vriltrii le plurallame h tr f tl 
Plutôt que la cohabitation »«* 
Journaux aussi différents que «U»; 
ration» et «Valeurs aetafll»* * 
— C. v.l 


y# 






[Les mnniri pnlilés de gonche et l’école privée 


Vl 1< 4 * 


aux établissements privés de la ville. 








ne partageons pas le choix de 
l’école privée fait par des fammes 
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DE LA MÉDECINE 


L’ÉPIDÉMIOLOGIE 
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DE IA CAUSE 
DES MATAM ES 
AUI E FF ET S 
DK 

TRAITEMENTS 


La question est naturelle, dès que le « mal « 
frappe s quelle en est la cause? La science 
moderne et sa vulgarisation ont habitué le 
publie à comprendre les maladies comme une 
suite organisée de phénomènes dont ie point 
de départ est identifiable : un microbe, un virus, 
un toxique... 

Pendant la première moitié de ce siècle, la 
stratégie de lutte contre les maladies a respecté 
la filiation qui conduit de la cause û l'explica- 
tion du mécanisme, puis de celui-ci ù la mise 
au point du traitement. De cette manière on 
est parvenu à vaincre la plupart des maladies 
infectieuses ou parasitaires. 11 en est résulté 
que la science qui a pour but l'étude des causes 
des maladies s'appelle l'épidémiologie, en réfé- 
rence ù une époque où les grands fléaux de la 
santé étalent les maladies transmissibles. 

Aujourd'hui, on parle d'épidémiologie du 
cancer, des accidents de la route, des divorces 
et du suicide. L'épidémiologie, au sens large, 
étudie l'influence de facteurs tels que le mode 
de vie. le milieu ambiant ou la constitution 
individuelle sur les maladies, infectieuses ou 
non. Discipline fondamentale, elle utilise des 
méthodes mathématiques et statistiques dont 
les médecins ont rarement l'habitude, et elle a 
conduit vers la médecine des scientifiques non 
médecins, qui ont dû se faire accepter par le 
milieu médical. 

Le rôle de l'épidémiologie dans les progrès 
de la médecine moderne est essentiel : les mala- 
dies qui ont une cause unique sont maintenant 
presque toutes explorées, et celles qui posent 
encore des problèmes dépendent vraisemblable- 
ment de multiples facteurs. U en est ainsi dn 
cancer, comme des maladies cardio-vasculaires 
ou respiratoires. 

Pour combattre ces maladies, on n'attend pas 
d'en connaître le mécanisme intime. Lorsque 


des traitements se montrent efficaces, c’est en 
partant des résultats obtenus que l'épidémiolo- 
giste aide le clinicien à comprendre la maladie, 
et à en améliorer la thérapeutique. 

L’épidémiologie moderne met à la disposition 
des médecins les méthodes d’appréciation scien- 
tifique du traitement des maladies : les - essais 
thérapeutiques contrôlés -, qui en sont le type 
le plus généralisé, peuvent ainsi être crédités 
des progrès les plus spectaculaires de la cancé- 
rologie, conduisant par exemple à transformer 
le pronostic de la maladie de Hodgkin, mortelle 
û 100 î* il y a encore dix ans. à des tanx dé 
guérison atteignant 80 Tr. en 1977, dans les 
formes localisées. 

De tels résultats sont particulièrement diffi- 
ciles à démontrer, car, dans ce domaine, la 
subjectivité et les erreurs d'appréciation sont 
inévitables. U se mêle, d'autre part, aux besoins 
de la connaissance scientifique, de nombreuses 
afférences passionnelles, commerciales et même 
crapuleuses, comme le montre l'activité floris- 
sante des nombreux charlatans du cancer. Tout 
pays moderne se doit donc d'avoir une recher- 
che épidémiologique nationale indépendante, 
et de haut niveau scientifique. 

Aujourd'hui, l'épidémiologie est largement 
dominée par les pays anglo-saxons, comme le 
montre le quasi-monopole américain des réfé- 
rences statistiques biomédicales. De son côté, la 
France a fait un efTort considérable au cours 
des dix dernières années pour se doter d'une 
recherche épidémiologique compétitive. Il n'en 
reste pas moins que ces efforts sont mal suivis 
au plan institutionnel et que les effectifs des 
épidémiologistes français ne peuvent -être com- 
parés favorablement avec ceux des pays voi- 
sins. C'est pourtant sur les méthodes et sur les 
résultats de l'épidémiologie que repose l'évalua- 
tion de toute politique de santé. — Dr J.-F. L. 


La bactérie et le légionnaire 
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L ’HISTOIRE toute récente de 
la «maladie du légionnaire» 
pourrait être le scénario 
d'un film de catastrophe, dans la 
lignée de la Tour infernale ou des 
Naufragés du 747 : dix mille per- 
sonnes se réunissent dans un 
grand hôtel pour un congrès. Dix 
Jouis plus tard, une épidémie 
mystérieuse se déclare parmi les 
participants. Près de deux cents 
congressistes doivent être hospita- 
lisés pour une grave pneumonie. 
Vingt-neuf en mourront, sans 
qu'il soit possible d’émettre la 
moindre hypothèse sur l’origine de 
leur maladie. 

Le mystère va durer sept mois, 
avant qu’une cause vraisemblable 
soit trouvée. Mais aujourd’hui en- 
core, la maladie du légionnaire 
reste une énigme à bien des 
égards, et ses conditions d’appari- 
tion et de développement, comme 
son traitement, restent & décou- 
vrir. On sait seulement reconnaî- 
tre l'agent de la maladie, lorsqu’il 
a déjà frappé : il s’agit d’une bac- 
térie inconnue Jusqu’alors, mais à 
qui an pourrait attribuer mainte- 
nant la responsabilité d'un cer- 
tain nombre d’épidémies mysté- 
rieuses. 

Depuis l’affaire de Philadelphie, 
de nouveaux cas apparaissent en- 
core, d'un bout à l’autre des 
Etats-Unis, témoignant de la per- 
sistance du problème. 

Cette aventure recèle un aver- 
tissement pour les Européens : si 
la maladie du légionnaire n’est 
encore connue qu'en Amérique, 
peut-être n’est-ce pas la chance 
qui nous en préserve, mais seule- 
ment l’ignorance. 


centaines de spécialistes, épidé- 
miologistes. bactériologistes, chi- 
mistes, toxicologues, écologistes., 
qui surveillent et recensent tous 
les agents Infectieux et toxiques 
connus sur tout le territoire des 
Etats-Unis. Us ont des représen- 
tants dans chaque Etat, et cha- 
que Etat possède, en plus, son 
propre laboratoire d’hygiène pu- 
blique. Dans le cas de la mala- 
die du légionnaire, la machine 
américaine fonctionne parfaite- 
ment bien : dès le lendemain de 
la découverte de l'épidémie, les 
autorités locales sont alertées et. 
peu après, le CJ>.C. envole une 
vingtaine de spécialistes. de toutes 
disciplines afin de traquer l’élé- 
ment responsable. La maladie du 
légionnaire est au premier plan 
de l'actualité. 
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La découverte 
de l’épidémie 

Le plus grand hôtel de Phila- 
delphie. le BeUevue-Stratford, 
est une bâtisse gigantesque et 
plutôt laide construite en 1904. 
Dix mille « légionnaires » s’y 
étaient réunis pour célébrer le bi- 
centenaire de l’Indépendance, fin 
Juillet 1978. 

Quelques jours après la fin de 
cette assemblée de quatre jours, 
l’hôpital des Vétérans de l’Etat 
de Pennsylvanie, qui reçoit ex- 
clusivement les anciens combat- 
tants. donne l’alerte : un grand 
nombre de atteints d’une 

pneumonie fébrile, s'y prés en tent. 
Us ont tous assisté à la réunion 
de Philadelphie. On pense à une 
grave affection bactérienne ou 
virale. Mfrj« il n'est pas possible 
d'identifier le moindre germe par 
les techniques classiques. Le 
2 août, ou apprend que douze 
légionnaires sont morts. 

U existe aux Etats-Unis un 
Centre national de surveillance 
des maladies, situé à Atlanta 
iCenter for Diseuse control ou 
CD.C.), dont le rôle consiste à 
Intervenir dans ce genre de cir- 
constances. H occupe plusieurs 


Le scandale 

de la grippe porcine 

Jour après jour, on annonce de 
nouvelles victimes. Le 5 août, il y 
en a vingt-trois, et le côté mys- 
térieux de la maladie s'accentue 
lorsqu'on apprend que l’hypothèse 
d'une origine virale est définiti- 
vement écartée. Une sorte de 
frénésie saisit alors les enquê- 
teurs pressés par l’opinion publi- 
que de faire' valoir au moins une 
hypothèse. C'est l'origine toxique 
qui est retenue, parce qu'on rap- 
proche de la maladie certaines 
manifestations provoquées par des 
herbicides, ou des produits conte- 
nant du nickel ou du phosphore. 
On découvre alors que des papiers 
chimiquement traités pour des 
photocopieurs ont été brûlés 
dons un Incinérateur dont la che- 
minée d'échappement aurait pu 
contaminer le conditionnement 
d’air. U y a du nicfcel-carbonyl ' 
dans ce papier, et le le même 
élément très toxique est retrouvé 
en concentration importante dans 
les viscères des victimes. On se 
contentera de cette explication 
pendant un long moment Jusqu’à 
ce qu'on découvre que le nickel 
a sans doute été introduit arti- 
ficiellement par les instruments 
d'autopsie. 

Mais, pour tout le monde, l'ori- 
gine borique ne fait plus de doute. 
L'hôtel est alors littéralement mis 
en pièces, car 11 représente le seul 
point commun entre les victimes, 
même si certaines d'entre elles 
n’y ont séjourné que quelques 
heures. Tout est démonté, pré- 
levé, analysé. On découvre, bien 
sûr, de nombreuses anomalies. 
Dans la plomberie, par exemple, 
on relève dix-neuf « Infractions » 
au règlement sanitaire, mais au- 
cune d'entre elles n’explique la 
maladie. La clientèle déserte 
rétablissement, tous les congrès 
prévus dans l'hôtel se détournent 
de Philadelphie. Au début de 
1977, ses propriétaires, ruinés, 
décideront de le vendre. Il sera 
immédiatement démoli. 

Pourtant, quatre mois après le 
drame, on ne sait toujours rien. 


Il faut ajouter que le CU.C, qui 
n'avait jusque-là jamais fait par- 
ler de lui. se trouve au même mo- 
ment - au centre d'une autre 
affaire publique litigieuse : pro- 
fitant de l'atmosphère de panique 
déclenchée par l'épidémie de Phi- 
ladelphie. le CJ3.C. Impose, mal- 
gré de nombreuses critiques et 
résistances, une campagne de 
vaccination de masse, destinée à 
protéger le peuple américain 
contre une hypothétique épidémie 
de fièvre porcine. Le programme 
commence en pleine période élec- 
torale, et l’intention du gouverne- 
ment est de faire oublier, par 
une opération spectaculaire, 
l’échec de l'enquête sur la maladie 
du légionnaire. 

. Malheureusement, dès le f’é- 
œarrage du programme, alors que 
les chaînes de radio et de télé- 
vision décrivent, heure par heure, 
le fantastique déploiement des 
forces sanitaires qui parviennent 
à vacciner plusieurs millions de 
personnes par jour, c’est la ca- 
tastrophe : on signale des crises 
cardiaques et des paralysies chez 
les vaccinés. Le progra mm e est 
stoppé immédiatement. Mais pour 
.le CD.C. le coup semble fatal, 
même si les épidémiologistes dé- 
montrent que les vaccinations ne 
sont pour rien dans les accidents 
constatés. On accuse les médecins 
d'incompétence, d'irresponsabilité. 
Le chef du CD.C. est suspendu, 
puis congédié. On parte de dé- 
manteler le centre d’Atlanta. 

A ce moment, on a pratique- 
ment abandonné tout espoir de 
résoudre l'énigme de la maladie 
du légionnaire, bien qu’on ait, 
pour cela, fait appel à tous les 
laboratoires possibles : des échan- 
tillons anatomiques et des prélè- 
vements ont été envoyés partout, 
aux Etats-Unis aussi bien qu'à 
l’étranger, mais personne n’ap- 
porte une explication satisfai- 
sante. Fëu à peu, l’affaire est 
oubliée. 

Ce n'est qu'en février 1977 
qu’un pathologiste du CD.C* 
reprenant ses coupes, trouve une 
certaine identité dans l’allure 
microscopique des lésions pulmo- 
naires de légionnaires morts, avec 
celles que provoquent certaines 
bactéries transmises par les pi- 
geons, appelées myagawan elles. 

U inocule alors des cobayes avec 
du sérum conservé de malades. 
Les animaux meurent an bout de 
quelques jours, et leurs poumons 
sont Infiltrés de la même manière 
que ceux des légionnaires morts. 
H Identifie te germe, un petit 
bâtonnet Inconnu jusque-là. En 
hâte, le CD.C. convoque ta presse 
pour annoncer la nouvelle : on a 
trouvé le responsable de l'épidé- 
mie de Philadelphie. Mais on a 
trop attendu, et le dénouement de 
l'affaire passe complètement Ina- 
perçu, d'autant plus que le public 
a perdu confiance dans les décla- 
rations des spécialistes du CD.C, 
et qu’il persiste de nombreuses 
questions sons réponses. 


On ne sait, en effet, ni comment 
ce germe se transmet ni pour- 
quoi U épargne certains et en 
tue d'autres. On ne sait pas trai- 
ter la maladie, encore moins la 
prévenir. Depuis l'épisode de 
Philadelphie, quarante-huit, cas, 
dont onze mortels, ont été recen- 
sés par ie CD.C. dans vingt des 
cinquante Etats du continent 
américain, sans qu’on retrouve, 
cette fois, le moindre point com- 
mun aux victimes. 


Une maladie 
spécifique ? v 

Un autre objet d’étonnement est 
celui de la spécificité de la mala- 
die : pourquoi cette bactérie 
n’atteint-elle que les Américains ? 
C’est en effet de cette manière 
que la maladie du légionnaire 
reste perçue, même aux Etats- 
Unis, et cette interprétation a des 
conséquences très importantes : 
l'opinion publique, qui a suivi les 
premières étapes de l’affaire avec 
excitation est restée fr listée de 
son besoin d'une conclusion, heu- 
reuse ou tragique. 

Cela explique la virulence des 
réactions dans cette affaire, 
même les moins fondées. En fait, 
ont pourrait dire n'importe quoi 

— et certains ne s’en privent pas 

— puisqu’on sait encore peu de 
chose. Celui qui connaît le mieux 
l'affaire, le Dr Fraser, chef du 
service des germes pathogènes au 
CD.C., estime maintenant qu’il 
ne s’agit même pas d’un nouvel 
agent infectieux, mais seulement 
d’un microbe nouvellement re- 
connu. 

En septembre dernier, U décla- 
rait qu'il était probable que plu- 
sieurs milliers d'Américains 
étaient atteints chaque année par 
cette maladie, mais qu’elle était 
Je plus souvent confondue avec 
les affections saisonnières grip- 
pales. Cela revient à dire que la 
maladie du légionnaire a été 
identifiée seulement aux Etats- 
Unis. parce qu’il existe là-bas un 
réseau de recensement des ma- 
ladies qui fonctionne. C’est l’avis 
des épidémiologistes de langue 
française, réunis à Montpellier 
en mai 'dernier, et qui ont amè- 
rement constaté qu’il serait ac- 
tuellement impossible en Europe, 
d'identifier une épidémie comme 
celle de Philadelphie. 

Voilà donc le CDD. réhabi- 
lité : plutôt que d'en blâmer les 
responsables, pour avoir un mo- 
ment donné l'impression de pa- 
tauger, lé gouvernement améri- 
cain vient d'en accroître les 
crédits afin de pouvoir répondre 
plus rapidement à une autre 
alerte bactériologique, virale ou 
toxique. La maladie du légion- 
naire a montré qu'une catas- 
trophe, dans ce 
toujours possible, 
mieux être prêt. 


domaine, était 
et qu’il valait 


Dr J. -F. UCRONIQUE. 


Maladie mentale ou sociale ? 


POINT DE VUE 


Le psychiatre 
et l’exclusion du fou 

par le docteur CHARLES BRISSET {*) 


P OURQUOI les attaques contre 
la psychiatrie se 1 ont-elles 
aujourd'hui à Ja fols aussi 
vives, aussi confuses, aussi ambi- 
guës.- comme en témoignent les 
commentaires sur le congrès d'Ho- 
nolulu et les dernières délibérations 
du Conseil de l'Europe (1) ? Les 
raisons, certes, en sont multiples, 
mais une approche psychanalytique 
permet d’en appréhender quelques- 
unes. 

Le psychiatre reçoit, entre autres, 
un surcroît d'agressivité parce 
que l'approche du mal — et même 
sa seule évocation — éveille 
en nous l’angoisse de la fragilité. 
Te. est le ressort le plus puissant 
de l'exclusion du fou. Cette exclu- 
sion, il est confortable de la faire 
endosser au psychiatre, qui sert 
ainsi de surface de projection au 
« mauvais objet - non reconnu à 
l'intérieur de nous-mêmes. C'est ce 
phénomène de bouc émissaire qui 
explique l'ambivalence de l'opinion ; 
il explique par le fait même les 
jugements contradictoires sur celui 
qui Interne « arbitrairement » comme 
il relâcha « abusivement ». 

Le malade mental, en tous temps 
et en tous lieux, a été victime de 
ce phénomène d’exclusion. Michel 
Foucault a voulu situer à l'âge clas- 
sique la naissance de la psychiatrie. 
Est-ce pour autant la psychiatrie 
qu; a créé l'exclusion du fou? S'il 
est vrai que l'âge classique a rendu 
plus sensible l'opposition entre rai- 
son et déraison, si cet Age a engen- 
dré la psychiatrie, c'êtaif comme 
une réponse, c'était -sa» réponse 
à ' un problème du temps, et non 
pas une création ax nlhlio. Qu'étalent 
donc les possédés 7 Que signifiaient 
les procès de sorcellerie ? Qui 
envoyait-on, sur le Rhin, dans les 
« nefs de fous » ? Quand les méde- 
cins du dix-huitième siècle ont cher- 
ché à différencier, parmi les déviants, 
ceux qui relevaient de la pathologie, 
leur démarche était naturelle et 
nécessaire. 

Ce qu'il faut souligner, c'est qu'il 
est impossible d'échapper à la néces- 
sité de la fonction psychiatrique. Si 
le malade mental est rejeté par Bon 
groupe — et U l’est, — qui ie 
recueillera ? Qui le discriminera 
dans ('ensemble des exclus et des 
déviants 7 Si critiquables que soient 
les conditions actuelles du fonc- 
tionnement de la psychiatrie. Il est 
Impossible de ne pas retenir, pour 
(a préserver, sa fonction de discri- 
mination. Car elle consiste è ne pas 
confondre l'anomalie statistique — 
qui est la déviance, sensible au 
groupe — avec l'anomalie dans le 
développement de la personne, qui 
peut être maladie. 

Or. â l'égard de l'exclusion, existe 
un paradoxe troublant : voilé cin- 
quante ans, cette exclusion était 
absolue. Dans une famille, on ne 
parlait plus de celui qui était - ù 
l'asile ». Les malades mentaux 
constituaient un groupe réellement 
retranché de la société. H n'en va 
plus de mémo. Les progrès de la 
psychiatrie et un certain progrès de 
ia conscience sociale ont permis à 
nos malades de sortir des asiles. 
Les Internements sont quatre fols 
plus rares en France aujourd'hui 
qu'il y a vingt ans, les hospitalisa- 
tions beaucoup plus courtes. Pour- 
tant, c’est à ce moment que l'opinion 
se montre Inquiète et qu'elle projette 
sur la psychiatrie sa peur et son 
réflexe de reiBt 


La psychiatrie, en fait, répond à 
trois tâches Indissociables : 

• Une tâcha sociale, répondant 
au phénomène de l'exclusion, c'est 
l'assistance à ces exclus, les mala- 
des mentaux. La société en a déter- 
miné les moyens : ce sont les ins- 
titutions psychiatriques. En ce 
domaine, précis, so recoupent les 
données politiques et culturelles qui. 
concernent la maladie mentale. A 
l'égard des Institutions (les lois, les 
lieux de soins, la formation et le 
statut des soignants) qui sont four- 
nies par la cité et en dépendent, les 
critiques sont Indispensables. Las 
psychiatres sont les premiers à les 
formuler, car de tels outils sont tou- 
jours Imparfaits et Ils doivent évo- 
luer sans cesse. Mais on ne doit pas 
oublier, dans les critiques et les pro- 
jets, la part qui revient au milieu 
socio-culturel lul-môme, auteur de 
l'exclusion, et aux organismes 
socio-politiques, responsables des 
lois et des moyens financiers. 


• Une deuxième tâche est «Tordre 
médlcaJ, ce qui actuellement veut 
dire technologique. En ce point, la 
psychiatrie rencontre les méthodes 
et les connaissances des sciences 
biologiques : génétique, organisation 
physique ou chimique du système 
nerveux, applications, diagnostiques 
et thérapeutiques de la médecine à 
son domaine. 

# La troisième tâche, enfin, est 
celle de la rencontre personnef/e 
d'un sujet demandeur et d'un homme 
qui s'est formé à la compréhension 
du trouble mental. Ce domaine est 
celui de la psychothérapie. La psy- 
chanalyse joue Ici le rôle éminent 
que chacun connaît, dans le diagnos- 
tic comme dans le plan d'un traite- 
ment. 

Ces trois lâches de la psychiatrie 
correspondent, par une rencontre qui 
n'est pas fortuite, à trois exigences 
théoriques qui fondent son statuL 

U psychiatrie, en effet, dort Inté- 
grer trois séries de faits hétéro- 
gènes : des faits d'ordre socio- 
culturel, c'est ce qu'on appelle les 
facteurs de milieu ; des faits d'or- 
dre biologique, parce que la vie 
psychique est une dérivée de la vie 
tout court ; des faits d'ordre person- 
nel, biographiques, psychologiques, 
conscients et inconsciente, histori- 
ques et Imaginaires. Ces trois séries 
sont forcément Impliquées dans la 
vie psychique, normale ou patholo- 
gique, et tout essai de théorisation 
qui ne tient pas compte exactement 
de leur existence est voué aux 
écueils du schématisme et de la 
réduction. 

Les excès de tendance ne pardon- 
nent pas en ce domaine. La réduc- 
tion sociologique mène au cultura- 
lisme, la réduction physiologique à 
l'organicisme, la réduction psycho- 
logique i l'évanescence dans le ver- 
balisme. Telles sont les nécessités 
conceptuelles d'une discipline qui ne 
saurait se réduire à la sociologie, & 
la physiologie cérébrale, ou à la psy- 
chanalyse. Elle implique ces scien- 
ces 'dans sa pratique, elle ne les 
annexe pas, elle ne peut pas être 
annexée par elles. Car la vie psy- 
chique se structura & partir de don- 
nées somatiques, dans un milieu qui 
exerce sur elle des pressions et 
provoque des conflits. 


(Z) -Voir notamment 1s Monde des 
28 septembre et 12 octobre.. 


La maladie mentale correspond 
aux diverses formes de la déstruc- 
turation de cette construction per- 
sonnelle. - Fabriqué » par les conflits 
structurants qui ne peuvent manquer 
entre les données sociales, bio- 
logiques et imaginaires qui construi- 
sent. étape après étape, l’identité du 
sujet, celui-ci. lorsqu'il devient ma- 
lade mental, relève tout à la fois 
de son milieu, de sa biologie et de 
ses fantasmes. Telle est la problé- 
matique de la psychiatrie ; complexe 
comme la vie de l’homme et tissée 
de contradictions qui ne peuvent se 
réduire totalemenL Les amateurs 
de formules simplifiées ne peuvent 
y trouver leur compte. 

On doit donc demander, à ceux 
qui veulent émettre à l’égard de la 
psychiatrie un jugement de vateur. 
de bien vouloir considérer l’ensem- 
ble des tâches et des exigences 
intellectuenes et morales Incluses 
dans ia fonction. On éviterait de 
regrettables confusions de plans et 
de sens. En voici quelques exem- 
ples : 

Lorsque le Conseil de l'Europe 
se saisit de la «situation des mala- 
des mentaux ». il reste dans son 
domaine tant qu'il s'occupe des 
Institutions, créations dé la cité. 
En revanche, lorsqu'il théorise sur 
ia maladie mentale ou qu'il exa- 
mine des questions thérapeutiques, 
il se montre, faute d'informations 
suffisantes, d'une grave Imprudence. 
Lorsqu’on parle, à Strasbourg ou 
ailleurs, de l'humanisation des soins, 
le psychiatre rejoint facilement le 

représentant de la cité pour ce qui 
concerne le remplacement des vieux 
hdpffaux concentrationnaires par 
d'autres formules. Mais il ne peut 
accepter que, au nom de la ■ libé- 
ration de la parole», on préconise 
la destruction de (a psychiatrie pour 
aboutir à -une terme très simple 
d’éducation sociale * (David Cooper 
au Conseil de l'Europe), qui annonce 
un catéchisme politique. 

(Lire ta suite page 10 J 

(*} Secrétaire général du Syndicat 
des psychiatres français. 
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LE MONDE DE LA MÉDECINE 


MALADIES MENTALES OU SOCIALES 


Le témoignage d’une généraliste 


A U double titre de médecin 
généraliste, qui peut. & tout 
moment avoir â adresser des 
patients à un psychiatre, et de ma- 
lade mentale potentielle (le tou ne 
sommeille -t- li pas au Fond "de 


Dor le docteur social», donc une Forme supérieure 

d'existence que finalement vous leur 

ALEXANDRA GIRAUD enviez, vous refusez de les prendre 
* en charge, vous n'acceptez de les 

dont Bourguignon dit écouter que pour en apprendre et 


LE PSYCHIATRE 
ET L’EXCLUSION 
DU FOU 

(Suite de la page 9.1 


Un livre du docteur Jean Carpentier 

Lï RAS-LE-BOL WJ «DOCTEUR 






• : .?■ && 


M EDECIN sceptique devant que « tous les morts de son quar- 
to guérison dans une tier sont morts assassinés u _ 
société comme I* nôtre, affirmation qu'il illustre par de 


i 1 . u » 


■ * 


oif 


c Mairie », dont Bourguignon dit 
qu'elle *- doit être traitée d'urgence. 


U U rUU J-’J- société comme 1 « nôtre, amrmation qu u uiuscre par de 

révolutionnaire réticent face a nombreux exemples précis da ns 
(Suite de la paqe 9.t toute organisation, individualiste son livre : ainsi la gastrite, 

forcené qui écrit néanmoins pour l'amaigrissement et l'épisode dé- 
Lorsque des psychiatres confon- trouver un écho, une approbation, press if de cet ouvrier qui travaille 


vous n’essaierez surtout pas de les dent dans une même réprobation le docteur Jean Carpentier est de nuit et sa femme de jour. 


chacun de nous ?}. je ne peux En effet, cet affect mafeur peut ers- soulager, car ce serait les consldë- l’usage de la psyehialria en U.R.S.S. généraliste depuis neuf ans â Un horaire dont le seul avantage, 


m'empêcher d'éprouver un traîner le sujet à des passages à rer comme c 

certain malaise devant de récen- r acte par fois incompréhensibles et mé- coller une ôl 

tes théories psychiatriques et pra- me dangereux pour lui-même (suloide, étiquette est 


rer comme des malades, donc leur pour l'élimination des dissidents avec Corbeil-Essonnes. Lors du débat en effet, est de faciliter la garde 

coller une étiquette, et que « cette les dérauls de nos propres Institu- organisé, le lundi 24 octobre, à des enfants ! 

étiquette est un fait social, et un tiens, ils mélangent une différence propos de la sortie de son Toute i'ambîgulté du râle du 


tiques psychanalytiques. Lorsqu'on a homicide) ». Je crois que le premier toit social est un événement pofftf-l d’essence (détournement de (a fonc-| livre Médecine générale, il s’est médecin, souligne je docteur Car- 


ia plus petits expérience de la ma- devoir d'un thérapeute est d'être dis- ». 
ladle, on ne peut, en effet, rester ponible à l'écoute de son malade, iig seront bien avancés, 
indifférent devant certaines procla- à sa demande, lorsqu’il est encore 


mations, et on s'étonne de la faci- â même de Is formuler. Je ne trouve 
lité avec laquelle elles • passent ». chez tous ceux que J'ai cités plus 


* « uoiiiüjiuc, jwmiuu encore Taut traitement efficace est sou- 
é meme de le formuler Je "«trouve m , à |a préalaWe d - une 

chez tous ceux que ja. c.tês plus mo<mcMon radlcale des rapports 


toîn) avec des différences d'exîs- situé résolument « ailleurs », à pentier. est en fait de répondre 

tence (défaut dans l'application). contre-courant. Manque-t-on de a. ces demandes, de « remettre les 

* médecins ? Le problème est plutôt gens dans le circuit ». Chargé de 

‘ d'après lui, qu'il y a trop de « faire supporter l'insupportable *, 

Rien n’illustre mieux fa nécessaire malades. «Mieux vaut, dit-il, un le médecin se sentirait «piégé». 


dre fa défense de fa psychiatrie & l'égard de fours mobiles perso n- 
tradltlonnefle. dont la violence coer- nels et respectifs, mais aucune ou- 
cltrve a déjà fait suffisamment de vertu re à l’autre et à sa souffrance. 


victimes. Mais, è l'Inverse, on peut 
s'effrayer de l'ampleur prise par la 


Je sais qu'il n’en est pas ainsi , és à s(7ucture traditionnelle. Mais 


est vécue dans de nombreuses sodé- «épuisé de son pays parce quTl Les militants? Il se méfie de formé sa salle d'attente en «lieu 
* »i-iÜ s'est opposé au détournement du tous ceux qui lui promettent un de parole», ou sont exposes ta- 


dans la plupart des cabinets de 


détournement 


promettent 


révolution 


théorie romantique de l'hôroïsatlon psychanalyse et dans la pratique d -autant plus commode qu'elle ■ 


punira 3808 de ,a psychiatrie au profit de ( avenir meilleur, en ayant perdu bleaux. poèmes et tracts ; il a 


du malade mental, et de la condamna- quotidranne de la psychialne. ou les , UB aurtou , ||1S éloî . ■ Dans Mus ces débats entre 

tlon consécutive de toute Intervention malades sont pleinement assumés. ^ * ? ell0 alm pUfle c P ons!déra _. psychiatres, anllpsychiatres. psy- 
psycho thérapeutique, queMe soit psy- due i« -soit en institution. an hospi- bIema nt la tâche du psychiatre qui. chiatres travestis en antipsychia- 


tout contact avec la base, en organisé des assemblées générales 
ignorant jusqu'à leur voisin de pour parler du chô ma ge, des tté- 


chanalytique ou psychiatrique. 


tallsation de jour ou â domicile. Je 


palier. 

Le discoure sur le pouvoir médl- 


dicaments. de l'angoisse, des en- 
fants. 

Il y a dans cette démarche un 


• é. \ 




les I revaux de Lalng, de Cooper, de 
Thomas Szasz et d'autres, s'élabore 
une science pseudo-psychothérapeu- 
tique â propos de laquelle on peut 

s'interroger. S'aglt-il de s'occuper 
de gens qui ne vont pas bien, ou 
de partir en quête d'une illumi- 
nation mystique, politique ou sociale, 
recherche que l'on poussera au 
besoin avec un petit coup de 
L.S.D. ou de mescaline, dont l'ex- 


lade, du soignant et du soigné, de 


chiatrique actuel, qui nie le concept Je ne sacne pas que fa psychiatrie AfeîféT'afffVrSTwJ ^œ^êstiôns suTle pouvoir ôa <*** vie crève>K ^ 

même de maladie mentale est moins tradiHonnalle et la psychanalyse ^ Varies mgfltaux l'angoisse. Entre Je changement 

• r. rE î?. 1 L:‘ rts ac f ess0,rB ef à la orthodoxe aient jamais guéri beau- feutres, tout simplement des gens des mentalités et celui des struc- 


Basaglia 


besoin avec un petit coup de i; m [t e aliénant, que la • voyage ». coup de mondB. Je ne sais même m JL, ara MAmni /* tures. le docteur Carpentier a souvent dans son livre : la peur 

L.SLD. ou de mescaline, dont lex- 0r al]ez d | re à un schizophrène, pas si l'objectif doit être da «gué- société Or ïp croit oub îa maladie donné certainement une priorité de la mort - s° n angoisse, son in- 

SÏÏT-SS -s »■ - ï. S'ITSÆ'yrS ssrœ — 2-SSUl aîTJî 


prouvé qu'ils étalent des régulateurs 
de fa thymie. 


maniaco-dépressif entre ses crises, à malade mental et son entourage à claJe 1rès ap6einme da répondre le centre de santé, la participa- wi fs e rc ». son sentiment de «mou- 

un homme Impuissant, que sous pré- vivre : mais je ne crois pas -que ce à ces problèmes, et pour ne pas tion des usager s. viendront de nr üe ^.. m . ort . des Qens *’ ]e cou ‘ 

texte que ce qu'ils vivent est. selon soit en niant son objet que ta psy- ouWfer P ctMe chQ ^ ™ w#p „ surcroît, in fine. » rage qu il faut pour renvoyer un 

vous, te manifestation éclatante de cholhérapie moderne, au sens large. , effeme m évidente, il ne serait pas Que s'agit-il de modifier d'après malfl ^ e Mpnmè, sans lui donner 

leur génie créateur - tué par I ordre pourra être plus efficace. • , nutm dB d6ti „. r CB „ e aoAe5 , icM i u , 3 r‘ètat A’esnrit des vlelUards tranqulUiaant Inutile, parce 


« Une lutté 
pour la folie » 


Que s'agit-11 de modifier d'après ““ *15^ “JS. 


ÏÏMe de dS cède Vpicil^l lur ïrSteT 

a Q u °n ne Peut rien. Cet homme 


Là-dessus, que lit-on ? que » la 
maladie mentale est un mythe » 
(Szasz) ; que le psychiatrie doit être 
une • lutte pour la folie », parcs que , 1 
* en chaque homme normal, glt le \ 
cadavre d'un fou créateur et vivant, 
tué par rordre social », et qua le 
problème du psychiatre est devenu 
de lui - redonner vie». On lit enfin, 
dans une effrayante confusion des 
problèmes, que le militant révolu- 
tionnaire est appelé & jouer aujour- 
d'hui -le rôle que tinrent jadis le 
lépreux, puis le fou ». Je m’inquiète 
pour l'avenir de la révolution, mais 
je vols monter, au firmament de la 
psychiatrie moderne, radieuse et 
romantique, l'Imaga éclatante du 
Saint Chevalier-Fou, terrassant de sa 
lance* de lumière, le dragon de la 
société inhibitrice et répressive. Et 
je me demande, avec un petit pin- 
cement au cceur, à qui Je vais bien 
pouvoir confier les malades mentaux 
que je pourrais être amenée à ren- 
contrer dans ma pratique, ou moi- 
Rifime. le cas échéant 

J'ai vu la maladie mentale et la 
névrose. Je les al vues chez des 
amis chers, à l'hôpital et dans le 
cabinet du généraliste. Je ne vou- 
drais pas que le jour où je ferai, 
comme on dit, une bouffée délirante, 
on m'abandonne à mon délira ; que, 
devenue d'un seul coup la » hiéro- 
phante du sacré » (Lalng), on 
a'as&aye devant moi pour contempler 
l'avènement de l’homme nouveau ou 
étemel, qu'on s'en inspire enfin pour 
réaliser une quelconque « autoges- 
tion géniale » (W. Huber). (Enten- 
drait-on par f& que chacun pourrait 
alors se faire ses propres enfants 7) 

Je connais trop le manteau glacé 
de la névrose, cas momies tristes 
et grises, muettes ou chaotiques, que 
sont les fous pour pouvoir croire 
un instant que la possession- de la 
santé mentale ne revienne finale- 
ment qu'â une aliénation des 
sources profondes de l'être. Je ne 
pense pas qu'avec des structures 
mentales effondrées, une affectivité 
paralysée, on puisse arriver à une 
quelconque réalisation, parce qu'on 
ne posséda alors plus aucune liberté. 
Je suis heureuse de trouver sous la 
plume de Franco Basaglia, le père 
de l'antipsychialrie, ces mots : » Le 
discours sur la toile n'a pas de 
signification s'il n’est pas confronté 
à fa pratique de la folie. Parler de 
la folle d’une façon abstraite et idéo- 
logique est une parodie. On éluda 
ainsi le problème de la souffrance 
qui sa pose en réalité. » 

Les auteqrs cités plus haut sem- 
blent, en effet, faire bien peu de 
frais de » l'extraordinaire souffrance 
morale » (André Bourguignon) qui 
accompagne le plus souvent la psy- 
chose. Ils ignorent avec superbe 
l'angoisse. ■ maître symptôme on psy- 


qu'on a tendance à mettre au qui s* font prendre la tension ^ fuse „„ ^ deci7l pBr _ 


rancart (—). 
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En Roumanie, f avais déjà com- P° u f. Ieiars che, souriant, une boite bien hut- 


du 27 septembre 1977 au 23 avril 1978 

réalisée arec le concours de 

« LA FONDATION NATIONALE DE CARDIOLOGIE » 


Exposés - Films - N" spécial de cardiologie, Franco : 6,50 F 
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Dr CHARLES BR1SSET. 
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Un engouement pour les phénomènes paranormaux 

La parapsychologie 


Une revue entièrement consa- 
crée h la parapsychologie — SPI- 
réalité — vient de publier son 
premier numéro, des congrès ou 
séminaires sur le même sujet 
ont eu lieu ces derniers mois à 
Strasbourg et Marseille, deux au- 
tres sont annoncés à Paris. La 

revue américaine Zenetic , initia- 
lement destinée à un public de 
scientifiques, s'ouvre au grand 
public, ce qui entraine la démis- 
sion de son rédacteur en chef. 
M- Marcello Truzzi. Une revue 
spécialisée dans l'étude des OVNI 
(objets volants non Identifiés*. 
Lumières dois la nuit, lie le 
phénomène OVNI à la parapsy- 
chologie en remarquant que GO £• 
des personnes qui affirment avoir 
vu des OVNI ont aussi des dons 
spéciaux en parapsychologie (pou- 
voir PSD. 

Cet engouement provoque 
aussi, des réactions d’opposi- 
tions : des scientifiques améri- 
cains dénoncent cette tendance 
à l’irrationnel. 

De fait, aucun phénomène pa- 
ra psychologique n’a encore reçu 
l'aval des scientifiques (du moins 
de la majorité d'entre eux). Cer- 
taines études ont pourtant été 
frites d'une manière très offi- 
cielle et sérieuse. A la NASA, 
par exemple. Mais elles n’ont 
pas conduit à des résultats pro- 
bants. Quelques études se pour- 
suivent encore (I). 

Par leur nature même, les 
phénomènes parapsycbologiques 
échappent à l’investigation scien- 
tifique classique, car *ils ne sont 
pas parfaitement reproductibles. 
Pour déceler leur présence. Il faut 
donc faire appel aux statistiques. 
Mais, pour être sûr qu’il n’y a pas 
de biais. il faut prendre beaucoup 
de précautions iqui ne sont pas 
respectées dans la plupart des 
cas). D'où les discussions sans fin 
entre partisans de la parapsycho- 
logie. qui citent des expériences 
k probantes », et les opposants, 
qui affirment que les résultats 
positifs sont le fait de biais psy- 
chologiques. En effet, le sujet tend 
(souvent inconsciemment) à tru- 
quer le résultat. Ce phénomène 
n’est d’ailleurs pas à sens unique. 
Des expériences sérieuses faites 
% la NASA ont montré que les 
individus testés, s’ils étaient op- 
posés à l’hypothèse de la para- 
psychologie. trichaient (incons- 


ciemment aussi i de manière 
que x ça ne marche pas ». Ce 
qui explique que les tenants de 

ln parapsychologie ne veuillent, 
en général, avoir affaire qu’à des 
partisans. Leurs résultats vont 
alors plus facilement dans le sens 
qu’ils souhaitent. 

Certaines manifestations para- 
psychologiqucs portent sur des 
objets. Les plus connues concer- 
nent des pièces de métal tordues 
par des forces mystérieuses. Uri 
Gel 1er ou Jean-Pierre Glrnrd en 
sont les spécialistes. Ces présen- 
tations ont souvent été dénoncées 
comme des mystifications et 
considérées comme des manipula- 
tions. Des associations de profes- 
sionnels de l’illusionnisme les ont 
attaquées et certains manipula- 
teurs ont expliqué les méthodes 
employées, les utilisant au besoin 
eux-mêmes à fin de preuve (2). 

«La clarté des abysses» 

Quoi qu’il en soit, l’intérêt pour 
les phénomènes paranormaux tou- 
che un grand nombre de person- 
nes. H faut y voir une recherche 
de phénomènes hors du commun, 
hors de notre monde et de sa nor- 
malité, comme le précise Je terme 
même de paranormal. 

Dans le livre qu'il vient de faire 
paraître sur ce sujet, sous le titre 
de la Clarté des abysses Fonde- 
ments des phénomènes paranor- 
maux et extro8ensoriels (3). le 
philosophe Marc Belgbeder opte 
pour une position originale. Par- 
tisan des phénomènes paranor- 
maux. mais prudent sur leur exis- 
tence, il tente de prouver qu'ils 
échappent à notre monde parce 
qu’lis relèvent d'une autre logique. 


Son livre est donc un long déve- 
loppement (de lecture assez diffi- 
cile > sur une logique différente de 
la logique courante (sur laquelle 
sc Tonde la sclencej. Marc Beigbe- 
der s'appuie, notamment, sur les 
théories de Stéphane Lupasco. 
Cette démarche n’est pas fonda- 
mentalement différente de celle, 
plus classique, qui fait appel au 
surnaturel. Il s'agit toujours de la 
recherche d’un ailleurs, mate qui. 
cette fois-ci, se situe à l’intérieur 
même du psychisme humain. Cet 
ailleurs s’affranchit de toute 
transcendance, ce' qui le distingue 
de la plupart des ailleurs évoqués 
couramment 

JEAN-LOUIS LAVALLARD. 


(1) Quel avantage, pour le com- 
mandant d’un sous-marin nucléaire 
en plongée, de pouvoir communi- 
quer avec sa base par transmission 
tic pensée ! 

i2) Le Journal Banco otïre 1 mil- 
lion d’anciens francs à toute per- 
sonne lui présentant un phénomène 
« paranormal » que Majax ne sau- 
rait pas eipUquer. 

(3) Marc Belgbeder. La Ciarli des 
abysses - Fondements des phéno- 
mènes paranormaux et extrasen- 
soriels. Morel éditeurs, 33. rue Victor- 
Hugo. 84400 Apt (distribué par 
Montparnasse éditions & Parla). 
308 p. 68 F. 


« SCIENCES ET AVENIR» 

A FÊTÉ SON 

TRENTIÈME ANNIVERSAIRE 

Sciences et Avenir, revue men- 
suelle de vulgarisation scienti- 
fique. vient de fêter son trentième 
anniversaire. Elle a simultané- 
ment changé sa présentation, 
mais on continuera d'y trouver 
un dossier rentrai — consacré au 
sang dans la livraison de novem- 
bre — et les rubriques habituelles 
(Actualités, Sciences et connais- 
sance. Histoire des sciences,.) qui 
en font simultanément un maga- 
zine agréable & lire et un docu- 
ment de référence pour ceux qui 
suivent régulièrement les progrès 
de la recherche. 

le Sciences et Avenir, 39. rue du 
Louvre. 75002 Paris. Prix : 10 F. 
Abonnement annuel (12 numéros) : 
110 F. 


Ecole cTOrgue Hamm-Farfisa 

3 mélh Ddas : 120 à 1 60 F par mois. 
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L'ENERGIE SOUURE 
POUR CHAUFFER 
DES ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES 

(De notre correspondant rùgu>nal.) 

Toulouse. — Les nouvelles éco- 
les de 2a petite ville de Car bonne, 
dans la grande banlieue de Tou- 
louse. sont chauffées grâce a un 
système héliothermique qui est le 
premier du genre en France. Cette 
installation, inaugurée l'an der- 
nier par Je délégué aux énergies 
nouvelles, permet, selon l'Agence 
pour les économies d’énergies cl), 
une économie de 76 % par rap- 
port A un chauffage classique. 

La source principale de chaleur 
est constituée par des plans d’eau 
de 200 m2 placés sur la terrasse 
de l’école et qui absorbent le 
rayonnement solaire. 

Le chauffage est distribué dans 
les locaux de l’école, par air pulsé 
avec récupération de la chaleur 
contenue dans l’air a usé » 
extrait des classes. Les calo- 
ries de cet air « usé » sont uti- 
lisées pour le préréchauffement 
de l'air neuf qui sera pulsé dans 
les locaux. Le chauffage de cet 
air neuf est assuré par des échan- 
geurs, eau-air. l’eau chaude étant 
fournie par le système héUother- 
mique ou par le chauffage d'ap- 
point. 

Un mécanisme de régulation 
permet d'adapter les quantités 
d'air chaud pulsé en fonction des 
apports gratuits de chaleur dus à 
l'occupation des ela«tses. leur 
orientation et* leur degré d’enso- 
leillement. De plus, deux régimes 
sont prévus : quand les classes 
sont occupées, le système de 
chauffage et de renouvellement 
de l’air fonctionne à plein ; quand 
les classes sont vides, il maintient 
seulement une température mini- 
male. p 

Proposé par le Groupement 
héllotechnique et l’habitat de 
Toulouse, ce système a été immé- 
diatement accepté par M. -Claude 
Chailn. recteur de l’université : 
cette expérience, suivie par' les 
techniciens des laboratoires hélio- 
thermiques du Centre national 
d’études spatiales et de llmlversité 
toulousaine Paul-Babatier, méri- 
tait d’être tentée pour définir 
les choix et les technologies trans- 
posables en d’autres lieux. 

LÉO PALACIO. 


De Vuranium sous la mer 


(1) Agence pour les écon omies 
d'énergie, 30, rue Cambronne. 75737 
Farts Cedex 15. TÊL : 578-61 -M. 


H est bien connu que les océans 
contiennent de Turanium. 
La quantité totale avoisine 4 mil- 
liards de tonnes, ce qui couvrirait 
Largement tous les besoins actuels 
et futucs si cette réserve était 
exploitable Mais la concentration 
est bien trop faible: une tonne 
d’eau de mer ne contient qu’en vl- 
ron 3 milligrammes d’uranium. 

Certains micro-organismes ma- 
rins fixent les métaux lourds, et 
donc accroissent daus de grandes 
proportions la quantité d’uranium 
dans les sédiments qui se dépo- 
sent au Tond des mers. C'est le 
cas au fond de la mer Noire. 

Tonte la région centrale de 
cette mer a une profondeur qui 
dépasse 2 000 mètres, alors que 
dans les détroits turcs la profon- 
deur n’atteint pas 300 mètres. Les 
eaux profondes de la mer Noire 
sont donc isolées de celles de la 
Méditerranée. 

Pour diverses raisons, les échan- 
ges entre eaux profondes et eaux 
de surface sont particulièrement 
faibles. Les eaux profondes de la 
mer Noire sont donc dépourvues 
d’oxygène dissous. C’est ce qui 
explique, semble-t-ü. la cause de 
la richesse des sédiments en ura- 
nium. Ce dernier est fixé par des 
micro-organismes du plancton. 
Quand les cadavres de ces micro- 
organismes tombent sur le fond, 
où iis forment peu à peu des cou- 
ches de sédiments, ils subissent 
de la part de l’eau de mer des 
attaques chimiques, qui ont en 


général pour effet de redissoudre 
l'uranium fixé. Dans le cas de la 
mer Noire, l’absence d'oxygène 
empêche cette dissolution. 

Trois géologues travaillant à 

Hambourg viennent de p a b 1 ï e r 
dans (a revue Nature une étude 
de ces sédiments riches en ura- 
nium. ils sont riches aussi en 

matière organique combustible. 

Les auteurs concluent que si l'on 
prélève la couche superficielle 
(90 centimètres) du fond de la 
mer Noire, et qu’on la brüje, la 

combustion des matières organi- 
ques dégagera suffisamment 
d'énergie pour évaporer toute 
l’eau qui imbibe la couche et lais- 
ser des cendres contenant 
100 grammes d'oxyde d’uranium 
(U 3 O 1 ) par tonne. 

C’est encore trop peu pour être 
économiquement exploitable. Mais 
il n'en sera peut-être pas de 
même dans l’avenir, d’autant que 
certaines zones de la mer Noire 
pourraient être plus riches que 
celles où furent faits les prélève- 
ments. 

Au total, il y aurait sous la mer 
Noire quelque 5.6 millions de ton- 
nes d’uranium. Ce qui n’est pas 
négligeable puisque les ressources 
actuellement jugées économique- 
ment exploitables varient, sui- 
vant les auteurs, le degré de cer- 
titude et le coût limite d'exploita- 
tion, entre 1 million et 4 millions 
de tonnes. 

M. A. 


A Sa la ruç-les-Ba i n s 

Des alevins par milliers 

De notre correspondant 


Montpellier. — Pour la pre- 
mière fois, des dorades d’éle- 
vage ont donné naissance à 
des dizaines de milliers l peut- 
être même des centaines de 
milliers) d'alevins dans Les 
installations du Groupement 
agricole d'exploitation en 
commun (GJLE.C.) Les pois- 
sons du soleil de Balaruc-les- 
Bains, près de Sète, sur 
l’étang de Thau. 

En décembre dernier, 
i 500 000 loups (nom méditer- 
ranéen du bar ) étaient nés 
dans les mêmes installations. 
Le GJLE.C., créé en 1976. 
avait ainsi une reproduction 
qui n’avait eu lieu précédem- 


ment qWen laboratoire. Les 
alevins qui viennent de naître 
peuvent être élevés pendant 
quarante jours dans leur bac 
actuel, où l'eau de mer est 
constamment renouvelée. Les 
loups nés en décembre dernier 
avaient pu être élevés dans ces 
conditions et 1 400 000 étaient 
arrivés air terme de ces qua- 
rante fours. A ce stade, ils ont 
été en partie vendus à la You- 
goslavie et à l’Italie et le res- 
tant a été transféré en cage 
en plein bassin de Thau et 
cédé au fur et à mesure de 
la demande au commerce ou 
à la restauration. 

R. B. 



SdeaùSc American, c’est la bible 
des revues scientifiques. 

Fondée en 1845-Ecnte 
dont beaucoup sont 
desftixNobeL 

Lue par tous ceux que le domaine 



des autres passionne autant que leur 
propre domaine. Chaque mois, Srientific 
American explique l'événement 

Üévén«nentsdentifiquemondial 
Avec 8 articles dans les disciplines les plus 
variées médecine, physique, archéologie.. 


Chaque mois, Pour la Science, 
édition française de Sdentific American, (j 
Pour tous ceux dont la profession est fj 
l'innovation. 

En ouvrant Pour la Science» 
vous ouvrez SdentiHc American. 


N° 1 le 27 Octobre. Pour la Science. 8, rue fecou 75006 Paris. Mensuel Chez les marchands de journaux 1 J F. Abonnement 1 an 150 F. 
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ARTS ET SPECTACLES 


LE JOUR : 

DES ARTS 

D’un paysage à l’autre. 

Du paysage de côtes et de 
vignes, peint en grand, direc- 
tement sur le motif, au pay- 
sage photographié, analysé par 
U menu détail, six artistes, six 
approches plastiques à partir 
(Tune région .* la Bourgogne. 
J. Benett, Samuel Buri, Pu l. 
Oette, Rolf Iseli, Jean Messa- 
gier, ailles Richard, avaient 
été invités durant l’amiée 
297C par le Centre de recher- 
che pour l’animation et Za 
création dans les arts plasti- 
ques (CRACAPJ à travailler 
sur le terrain. Les écoles des 
beaux-arts d'Auxerre, Beaune, 
Ckalon, Dijon et Mâcon avaient 
également été conviées à le 
faire. Artistes, écoles, élèves, 
ont pu se rencontrer et échan- 
ger. 

Une exposition qui tente de 
raccrocher V expr e ssion artisti- 
que à une réalité vivante, de 
l’ancrer dans l’existence collec- 
tive, pour faire de son pro- 
duit autre chose qu’une va- 
leur marchande. Eue a d’abord 
été présentée â Za M.C. de CJïa- 
lon, puis & Avignon (cet été). 
Aujourd’hui, elle est à Amiens. 
A voir comme expérience régio- 
nale susceptible d’être reprise, 
repensée, en Picardie ou ail- 
leurs. 

★ M. C. d’Amiens, jusqu’au 
ST novembre. 

En mer pour sauver 
le film d’art. 

Absent des salles, mal aimé 
du petit écran, le füm d’art est 
en danger. Bn 1976, le secré- 
tariat d'Etat à Za culture, le 
Centre national du cinéma et 
l’Institut national de l’audio- 
visuel ont réuni leurs efforts 
pour patronner un Festival 
international du füm d’art qui 
a lieu cette année, pour la 
deuxième fois, du 5 au M dé- 
cembre. L'objectif est de sen- 
sibiliser les fédérations de 
ciné-clubs. les salles d’art et 
(Cessai, ainsi que les musées 
de France (qui ne se servent 
pas toujours de leurs équipe- 
ments audio-visuels) ; a est 
également d’intéresser le grand' 
public à une meilleure diffu- 
sion et une 'meilleure appro- 
che des documents à valeur 
artistique. Ce Festival a cepen- 
dant l’originalité d’avoir lieu en 
mer, grâce aux croisières Pa- 
quet ( inventrices de voyages 
musicaux de haut standing), 
qui ont mis le paquebot Mer- 
maz à la disposition du jury. 
Départ de MarsetBe. Retour de 
San-JUan ( Argentine ) à Paris 
en Boeing -747. 

■fe R en seignements : André Parl- 
n&ud, 106, rue de Richelieu, 79002 
Parla. TéL : 2M-29-2L 

Les riches heures 

de la caricature. 

Scènes de rue, de. la vie pri- 
sée, bonnes mœurs, gens de 
robe, de mode, de progrès, de 
musées*, gros et maigres, hüa- 
res et renfrognés : satire des 
mœurs et des institutions, mise 
en évidence des tares d’une 
époque, à travers la caricature. 

Après les expositions Deux 
cent cinquante ans d'affiches 
en 1973 et L’âge d'or de la 
carte postale en 1976, le Musée 
de l’ancien Havre présente La 
caricature populaire 1830-1822, 
qui regroupe près de deux cents 
dessins puisés dans les feuilles 
illustrées de l’époque comme 
l’Assiette au beurre, le Rire, le 
Charivari, IUlustratlon. et si- 
gnées par Daumier. bien sûr, 
Granville. Gavami, Chant, 
Ch. Huard, Steinlen, Caron 
ü’Ache*. La caricature politi- 
que. particulièrement féconde 
ù 2'cpoque, qui justifierait à 
elle seule une exposition, n’a 
pas été retenue. 

* Prieuré de a i» ville, jusqu'en 
26 février. 

Seurat et Sîguac 

à New-York. 

Tandis que les tu/vardlea de 
Césanne sont montrées au Mu- 
sée d’art moderne, le c Moraa *; 
l’œuvre de Seurat vient d'être 
accrochée aux cimaises du Me- 
tropolitan après celte de s:- 
çnac. Les trois expositions en 
cours dans deux grands mu- 
sées de Manhattan proposent 
un nouuccu regard sur Tcrt ù - 
peindre et de dessiner accu’. 
Isc grandes ruptures contempo- 
raines au cours desquelles s’est 
peu à peu perdu le métier 
d’artiste. 

De Seurat. le Met présente 
cinquante dessins provenant 
des collections nete-yorkaises 
publiques ci prirées ; parmi- 
eux plusieurs études pour «la 
Grande Jatte a. De Signac, il 
expose trente-deux peintures, 
aquarelles, dessins et gravures 
appartenant au musée et pro- 
venant en majorité de la col- 
lection Robert Lehman. 


Architecture 

Le grand décor dn fascisme italien 


' « A vos pioches, à vos haches, A 
vos marteaux l Démolissez, démolis- 
sez sans pttiélss villes vénérées™ » 
Cas t Marinetti, ie peintre futuriste 
Italien qui parle. U vient tf apparaîtra 
à Moscou parmi les artistes pt In- 
talloctuafa révolutionnaires et agita 
te mythe d’on monda moderne placé 
sous le signe de fa technologie. 
SanfENa va être plus précis : 
- Nous rb nous sentons plus les 
hommes des cathédrales, mais dos 
rues Immenses, des lignés droites 
et des percées -salutaires™ » Le 
volcan de nielle architecturale, qui, 
selon Sauf Ella, s'était assoupi depuis 
le dlx-tiultlème siècle, semblait se 
réveiller avec les futuristes. Leurs 
projets ri étalent cependant que des 
desseins , Irréalistes . et. Irrêallséa. 
L’Italie de ces années était toujours 
en sommeil. Sommeil que suggérait 
De Chlrico dans ses . tableaux 
• métaphysiques - 
Pointure prémonitoire 7 Ou so III- 
dtatlon des événements à venir ? 
Le fascisme fia/len, avec son nouvel 
ordre ■ architectural romain et en 
même temps son ouverture sur le 
rationalisme moderne, riallalt pas 
tarder â entrer en scène. Esthétique- 
ment, le s vingt années d’architecture 
Italienne de 1920 à 1940, dont rend 
compte raxpoatUon Installée dans 
la chapelle de. la Sorbonne, plongent 
leurs racines dons le futipisme 
mécanicien de Marinetti et Sanf 
Elia, d’une part, et de rautre, dans 
la ■ peintura métaphysique (pfttura 
mataflslca) de Chlrico. Tout le débat 
de ces années-té opposait tes 
tenants du ' rationalisme moderniste 
â eaux de la mystique nationaliste 
tournée vers la Rome antique. Ici, 
l'Italie politique qui rêvait de gran- 
deur romaine et là, ntalie Indus- 
trielle et bourgeoise, qui regardait 
du c Oté du Bauhaus allemand, de 
La Corbusler et de l’avant-garde 
révolutionnaire russe. 

La régime fasciale allait faire 
appel eux uns et eux autres pour 
réaliser de vastes programmes de 
logements sociaux, pour mettre en 
pince le grand décor architectural 
du pouvoir. Jamais, dans la période 
contemporaine, un système politique 
n’avait tant mis è contribution las 
architectes. 

Le régime fasciste s'accommodait 
tout â ta fols du passéism e du 
Novecento. de Rome. et du discours 
moderniste du Gruppo 7 de Milan, 
les uns maintenant une ouverture sur 
le monde Industrie/, fea autres pro- 
duisant les grandes machines gouver- 
nementales riarchltec tu re-spectacle 
destinées à Impressionner las foules 
et que. savafent al bien dessiner les 
Qlovannonl et fes Piecendnl, acadé- 
miciens, certes, mais d’une surpre- 
nante vigueur. 

La politique architecturale de 
TEtat est i la lois sociale et 
théâtrale. Les mystiques et les 
rationalistes la servent également. 
Il rien va pas autrement dans 
l'Allemagne hitlérienne, ni dam la 
France de T entre-deux-guanos, où 
(on volt Le Corbusiar exposer ses 
unités d'habitation alors même que 
s'élèvent les constructions mûnumen- 
tnles du palais da . Challlot et du 
pelais de Tokyo. 


Bien que tout passé par Rome, 
siège de la commande publique, 
c’est A Milan que se manifeste 
T ébullition architecturale des années 
1920-1940. C'est lè que s'affirme 
l’architecture bourgeoise de Porta- 
fuppi, AndréanI, MuzJo, qui a réin- 
venté le néo-ciassidsme. C'est là 
que naît le Novecento qui f prône te 
- retour' à l'ordre - d'autan. C’est 
è Milan également que la nouvelle 
génération des - architectes forme le. 
Gruppa 7, avec Flglnl, Polllnl ', Frotte. 
Rava, Larco, Libéra, Tarragnl, ce 
damier étant fauteur, de la casa 
de! fàclo de COme. A Turin, ruslhe 
Fia, construite par Matte T ru ceo, est 
ta premier ensemble Industriel 
moderne qui présente une valeur 
architecturale. 

L’autocensure . dabord, puis ta 
résistance silencieuse aux délires 
monumentaux de la nouvelle Rome 
Impériale du Duce riant pas; et de 
loin, empêché le collaboration dè 
la quasi-totalité des arçhftectaa 
Italiens. A f édification du ' régime. 
C était, on peut te dire, le. premier 
■ compromis, historique - » de la scène 
culturelle Italienne, entre les ratio-' 
nalistes et fea nationalistes, fascinés 
par la rêva d’une nouvelle- grandeur 
romaine, même è travers le simu- 
lacre des oonsUtiadona urbaines. 57 
cette architecture redevient l'objet 
d'un, regard archéologique, c'est . que 
aa richesse accuse là deésèchement- 
de rurbanlam» répétitif d'aujourd'hui. 

. iacques Michel. , 

* Le rationalisme et l'architec- 
ture italienne pendant le fascisme. 

Tfrn^eltlntT mwwiHaAi TMtf T J 1 ri n tv n 

Patata, SU via Datnesl (Venise), et 
Jean-Louis Cohen (Parla). Chapelle 
da la Sorbonne. Jusqu'au . 27 no* 
vembra. 


Maisons provinciales d’autrefois 


( Suite de' la première pagej 

Et ainsi de suite, au rythma total 
• d’une vingtaine de volumes ils 
co r res pond ront respectivement- aux 
diverses régions ou provinces fran- 
çaises. . 

Deux mots dans cet article, sur 
fe Dauphiné que .vient de pré- 
senter avec brio Henri Raulln. pré- 
facé par Jean Cuisenler. Ce vieux 
pays des .■ rate-dauphins ». forme 
à lui saut, on la sait, une province 
Invraisemblable ; ' un' habit d'Arle- 
' qtdn, fait de pièces et de morceaux™ 
Pourtant, elle tient debout, elle a 
longtemps tenu debout, eh tout' cas, 

. du treizième au dïx-huitlèine sîècls. 
Au sud, on y tro u va une zone de 
droit romain, de tuiles rondes, de 
langue “ occitane. Au nord, on y 
parle les dialectes franco-proven- 
çaux (n'employons plus le beau 
mot de patois qui est devenir tabou) ; 
ces vieux langages alpins,- -hélas I 
démodés, sont les angles morts de 
notre dialectologie nationale. Ils 
n'ant-pour eux ni le prestige conqué- 
rant du français ni les ambitions 
rajeunies du provençal, rebaptisé 
aujourd'hui occitan. Os crèvent dou- 
- cernent, devenus langues des vieux, 
dans l'Indifférence générale, ils sont 
laissés pour compte per tes natio- 
nalistes minoritaires™ Ils méritent 
qu'on fasse entendre, â propos de 
leur presque Inévitable disparition. 

' un cri d’alarme. ' 

Revenons sagement, au Dauphiné 
de Raulln. Encore une fols, c’est 
la mosaïque : les vaches . au nord, 
les brebis au sud. De hautes mon- 
tagnes A l'est, la mince plaine rho- 
danienne è l'ouest. - On n'en fini- 
rait pas d'énumérer - les contrastes, 
et c'est , dans ce .labyrinthe géogra- 


phique qua notre auteur -tâcha dé 
démêler les quelques styles essen- 
tiels, selon Iss lieux, de ses chères 
maisons. A r extrême est, vers la 
frontière Italienne , survivent encore 
quelques cabanes en poutres empi- 
lées, elles sont le vestige local. A 
la fols aug lista et dérisoire,' de la 
formidable civilisation protohlatorl- 
que des baraques en madrléra, qui 
recouvrait jadis Ia : Germanie, .la 
Suisse, la Savoie et une partie du 
reste das Alpes.' Mais les choses 
plus sérieuses, -les types réellement 
dominants sont al Heure. Dans les 
Préalpes, domine - la maison cartu- 
efenne.; Adjectif bizarre : n évoque 
simplement une Imitation architec- 
tural a de là Grande Chartreuse^ Les 
demeures paysannes, que 'Raulln 
décore de cette épithète ont . des 
toits à quatre pans, en forme de 
bonnet q uad rang ul aire. 

Ceux qui tes ont fabriqués depuis 
rflge classique se sont bornés «tout 
. bêtement » à. s'inspirer, non sans 
créativité, de l’architecture noble, 
ecclésiastique, seigneuriale. Ils ont. 
donc reproduit; en se copiant suc- 
cessivement- les uns les autres; 
l’allure savante des belles granges 
monastiques de la Grande Char- 
treuse. dont' le toit est en forme de 
chapeau quadricome. Et qu’on dise . 
après cala que les maçons' paysans 
du. dix-huitième siècle- sont des 
brutes épaisses™ Ils sont . plus 
sophistiqués an. tout cas, cas adap- 
tas tardifs dustyTe Louis JUli, que. 
ne le sont .bon nombre de nos pro-^ 
moteurs- immobiliers, qui né savant 
que bétonner, bétonner toujours, 
au flanc des pistes de s&I™ 

Mais .oh ne Voit pas que du 
« cartusten -, dans le Dauphiné de 


Jadis. Autre type de maison : la 
grange montagnarde au toit & deux 
pana, recouverte autrefois de 
chaume- ou d’ardoises de bols, sp- 
pellées. BssQndoles dans le dia- 
lecte tocal. La partie haute de leurs 
murs, sous le triangle du toit, est 
bardée -de grandes planches sombres, 
qu'ont repérées, j'en suis aür, de 
nombreux . touristes alpins, quand 
Ils n'ont pas les yeux 'dans leurs 
poches. ’ Et ' ouïs ' au sud du Dau- 
phiné, apparaissent dans les Alpes 
méridionales, déjà ensoleillées de 
lavande, les demeures méditerra- 
néennes de pierre, à toit de luttes 
& deux versants, groupées en pâtés 
de maisons, en gras villages tassés : 
ils annoncent déjà le Provence st 
le Languedoc. ... 

Le style - d'Henri Raulln, rédacteur 
de cet admirable volume, n'est pas 
toujours d'une parfaite clarté : fes 
adjectifs .s'y battent en duel avec. 
Isa verbes sans qu’on sache très 
bien par moments qui se rapporte 
à quoi,, et quoi & qui.' Mais peu 
Importe : 1! m’a suffi de me laisser 
emmener en voyage par cet auteur, 
d'avoir la patience de 1e. lira, et 
l'impatience de m'émerveiller à la 
vue de ses photos de rennes, de ses 
plans géométriques, de ses charpen- 
tes arachnéennes, de ses réflexions 
astucieuses sur les liens entra la 
maison, l'homme, et là vache. Ainsi 
m'a ôté restitué, en moins de trois 
cents pages, l’habitat rural d'une 
province que J'ai dévotement adorée 
depuis un quart de siècle. . 

EMMANUEL LE ROY LADURfE. 

* L'Architecture rurale française : 
le Dauphiné, par Henri Bauim. Ber- 
ger-Levrault. 277 pages, cartes, pians 
çt photos. 187,90. F. 


Cinéma 

<SI LES PORCS AVAIENT DÉS AILES » 

de Paolo Pîetrangeli 


L'amour est-il un sentiment réac- 
tionnaire? Est-ce sombrer dans les 
limbes de l'idéologie bourgeoise 
que de rêver d'une présence, d'avoir 
soif de. tendresse, de ne .pas sa 
satisfaire des simples • galipettes 
eaxuaiies ?. C'est te question que se 
posant — avec le sérieux de leur 
Age — Roc co et Antonia, deux ado- 
lescents Italiens toumeboulôs par tes 
exégèses, les discoure et les sermons 
que leur serinent è longueur de 
manlfs et de réunions d'information 
leurs grands aînés, les anciens 
combattants de mal 1968. 

Confronter l'étemel romantisme è 
la frénésie politique des enfante du 
siècle : c’était lâ un beau sujet 
Un sujet propre à séduire aussi bien 
le moraliste et le sociologue que 
Humoriste. Paolo Pietrangell a tout 
gâché, tout caricaturé, tout enlaidi. 
Plus grave encore : de cette histoire 
brûlante, pathétique, Il a fait un 
film mortellement ennuyeux où 
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d'accablante bavardages antre tien- 
nent la confusion, et où régnent — 
snobisme exige — r obscénité verbale 
et l'image ■ audacieuse . ». Las 
d'entendre pérorer son père, Rocca 
' se mèsturbe. Ecœurée par Tes exigen- 
ces de son amant, . Antonia s'aban- 
donna aux caresses d'une copine. 
Soucieux de briser un ' nouveau 
tabou, Rocco posa (furtivement) un 
baiser sur le sexe d'un garçon, 
Autant d’actes que ces- pauvres 
gosses considèrent comme « révolu- 
tionnaires ». 

En définitive, . qua cherche à 
prouver Pietrangell ? Que la Jeu- 
nesse ne peut vivre sans . amour ? 
On e!sn doutait Que l'endoctrine- 
-ment philosophique «t politique en 
arrive A troubler les sentiments les 
plus naturels ? Que ta HbéraBwtion 
des mœurs n'a pas apporté fe 
bonheur A ses bénéficiaires ? C’est 
sans doute vrai, mais la désarroi 
d’une génération méritait une ana- 
lysa moins simpliste, et .moins 
complaisante que celle propoosée 
par le cinéaste. Il paraît que ce 
film a fait scandale en Halle. À 
l'Image de son titre, Il n'est pourtant 
que sottement racoleur. 

JEAN DE BARONCELLL 

★ Biarritz. Vendôme. Btenvenüe- 
Montpatruuwe. Danton. Le Clef (v.0j. 


«P ME MAREE 
T ME MAREE PAS» 
de Mireille Dansereau 

e En tnt que f emme s ait ira 
« ensemble de fitnn qtd se veulent 
recherche dé l'Identité da la femme 
québécoise ». L'enquêta de MbeDU 
Duuerea» eu fait partie. Interwle- 
vées l’une après l'autre, quatre Qué- 
bécoises de trente ans — une Journa- 
liste, une artiste, une traductrice, 
«m, cinéaste — • définissent leur rela- 
tion an marias*, rac onten t leurs 
expériences da vie commune. Quel- 
ques brèves séquences les situant 
dans leur cadre quotidien, mettent 
en scène conjoints et enfants sll 
y en. a. 

Büxume Dansereau n’a pas la tra- 
ditionnelle rigueur dBSydocc onc ntn- 
ristes canadiens, qui. comme esta, 
transmettait Isr parole des a utr e s . 
Les témoignages (dont on nie discu- 
te» pas l’Importance) ont été 
-reeueflUa autour d’un thème trop 
vague. Mal maîtrisés. Dr ont vite 
dévié vers des considérations géné- 
rales. H' semble que r aisance de ses 
hi M,«l ait ~ ■ h,Uf ■ MlwITI, . 

Danserete â' là paresse; et r Intérêt 
tout quatre rinçantes* c'en ressent 


CLAIRE » QgV AHBI B OX, 


■sàr La-Clef. 


K Gborg Sorte, aetBeUemestchet 
de l'Orchestre de Chicago^ assumera 

Egalement, & partit _ffe septembre 
1979 -la direction de f Orchestre phil- 
harmonique de Londres, oft il suc- 
cédera h Bernard Haltinh. D'autre 
part, le chef d'ombestra Clxnrtl» 
Abb&do. succédera. A la même date à 
André Previn A. la tète dn London 
Symphany Orchestra. 


Théâtre 


Les enfants de Belfort 


-Les spectateurs «irohiAt du 
.' . Festival . d’automne ont-ils . la 
moindre idée de ce que peut 
être une saison théâtrale à 
Belfort ? Sur les bords de la 
Savoureuse, le théâtre muni- 
cipal affiche un 
d’opérettes et d'opéras* l’an- 
cienrus. A la . Citadelle, pîos- 
perscume ne' monte, c’est 
l’hiver : la belle salle souter- 
raine des fortifications se 
réserve pour les touristes de 
l'été. En ville; une salle des 
fêtes A tous usages, cinq . 
centres culturels tout «e u *? , 
moins de scènes approxima- 
tives, rarement utilisées : une 
fois de plus, on nto pas lésiné 
sur l'équipement qui- «reste», 
mais sur l'animation qui 
«passe». 

. Pourtant, depuis six 
Belfort mène poux le théâtre ■ 
un combat qui n’est pas né- 
gligeable : par un festival 
pour le Jeune public; qui 
cousklèie moins le spectacle 
comme -un produit fini que 
comme une pratique nata- - 
reBe de l’art de lire et de se ’ 
servir du théâtre. Organisé:; 
par la FOL CFèdération des 
œuvres laïques) , H manque 
peut-être de moyens mfls 
sûrement pas d’ambition. 

Aux spectacles connus des 
Centres nationaux pour ~ la 

- jeunesse CDesté, Yeudt. etc.), 
•'on a préféré le parti d'expé- 
riences plus risquées : des 

: compagnies étrangères ont 
. été Invitées, on a prévu de 
nombreuses animations à 
travers la ville, avec les ma- 
rionnettes Jacques Optera, 
les ateliers du -Bonhomme 
rouge™ On a réuni tout 1er. 
m ond e chaque soir A la salle : 
des fêtes pour des c caba- 
rets ». 

- - On a surtout pezmls à des 
enfants de donner on sixième 


Festival de Belfort son spec- 
tacle vedette. La classe de 
4* B dn- C JSJ3. de Morvll- 
lars a choisi de travailler sur 
VEpouvantaü, de Gabriel 
Folssjr, qui parla de l'interdlc- - 
tïon dé jouer sur les pelouses 
dons -les) rgrands tensémftiwB 
Le plus curieux est qu’il 
' U'exi ste & Morvillars ni 
grands ensembles ml pelouses 
(avis aux Ingénus pour qui 
l'expression théâtrale, des en- 
: fants r» peut Jaillir, que d'ex- 
périences directement vé- 
cues). . ^ - 

Bien sûr, le jpmféaseur de 
français, Mme Lehmann pré- 
fère depuis des armées l’édn- ■ 
cation théâtrale â l’expltca- 
tion de textes. Bien sûr, Jean - 
Paul Bonneau; le dynamique 
— et Unique . — animateur 
de Belfort, était là. Mate les 
enfants ont à peu près tout 
fait : Joué (leur - propre 
zélé), mis leurs parents m»™ 
le coup, grâce aux dlapos, 
choisi la musique, assure la 
synchronisation entre partie 
Jouée et partie projetée. Le 
résultat rappelle assez le ci- 
néma-vérité, frange de mala- 
dresse co m prise. Les enfants 
ccsnédiens m u rmur e nt, on ne 
les entend pas toujours. 
Qu'Importe : les spectateurs 
ne les dérangent pas. Après 
la représentation, des adultes 
entho usi a stes s'empressent : 
r Aimeriez-vous devenir co- 
médiens ? » 

Les . gosses haussent les 
épaules, navrés, -méprisants 
un peu. Et se dirigent en 
coulisse, vers Mtau» i^hwiawi 
et Jean-Paul. Four s’as su r er 
si tout a bien marché.' - 

BERNARD RAFFALLL 

Renseignements : FOI,. 
32, rue de CbUeatidan, 90000 
Belfort, ML (84) 21-B0-88. 


<£ ELLES » de Paméla Gems 


Quatre fwimuii et Jean problèmes 
de s bannes femmts » avec leurs 
enfants, leurs hoames, l’argent, le 
saxe, la politique, le travail. Quatre 


MTMQTTFi 


ATHENEE 

loDdî 7 nwBBÉre 21h : 

ARS NOVA 
HLW. HENZE 

direction et œavresnoweflBSlfe'- 
Hans-Werner Henze 
avec 

Bfaahati» .Cf miHadu j ^ dayran - 
Hirofumi Ftdoi alte 

ATHENE£-LO(JIS JOUVET 

4.i 


Stéréotypes en plein désuroL Biles 
. Bxdent avec des phrases venues des 
c h a n s on s rock, des émissions epsys 
de. la radie, des journaux 
traitant de sujets féministes. Un peu 
comme, cbm tert mi iw, mate en 
molna Incisif. La caiicntnxe est 
znoUe. • • • 

L’antear, Psmela Gems, a peut- 
être pensé écrire ont pièce posent 
de * graves questions s. Le mot de 
la fia est une question écrite en 
testament par Dominique Lsboarïer. 
mll t tan te trotskiste suicidée per 
dmgrbgi d'amour, a si les hommes 
né iwvpurtmt 'pas les femmes lndé- 
pendantci, qu’allons-mms faire ? » 
Posée de façam ousti sotte, comment 
trouver tma réponse ?. 

Le metteur en scène Michel Faga- 
3 eu hé prend pas position, s’efface 
derrière les clichés, - laisse les comé- 
diennes; rester à ~ Xjx surface d/s 
choses;. elles semblent ne rien ap-/>r- 
ter ' dfeDea-mâmcs. iafnsn/ — 
l'asociale qnl devient aubergine — 
est très bien, très dzète. Nons som- 
mes aux Boulevards, U ne ferrt 
heurter personne. 

C. G. 

.* Galtêrteb&tpiURUUBe, 30 h. 30. 


É 
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A THEATRE mOOEftflE 

/^Sy ' Métro Trinité 

gp “Par delà 

les marronniers” 

C*«nge - 30i/ae. mi<HLafcL,mi-tneiu«». Lei-»ïC'2*>'Tj'> tenter. . 
■p r <*’, homotir.:.' v /^Pierre Marcabru (Le Figaro) 

Oi.-e' au pu'.'^assc 2 ur;jne Ccène^Co't'TtjStre.". , 

-Ic.ic à.;e DerJficti-jn ^ François Chalais (France Soir) 
C ci* un monurfienr L-aroquà. . Un -ifey^Vt C vrrriqsçment. 

; . Dominique Jamet (L’AuroreJ 


£. ! 5L!Ss: «. 


CALENDRIER DES ORGANISATEURS DE CONCERTS 


W® réelhânttu 
jOans la» 
maison aartu- 
w ; ü toqt» 
[flîton archirec- 
Cbartreaso. Las 
*. qæ RauJin 
iîhète . xsni .de», 
en tome 

a. ■ 

ibriçaës depuis 
n lWTïés «tout 
ow. ’non sans 
itocîiÊ» coWe. 
tofiàla. Us ont 
•..copiant suc- 
s. te* autres, 
bsi.'o»- granges 

OfBKfS' t»wr- 

S. «ri fpm» da 
Ef qu'on d^sa 
paysans 
jrtf'. «wr des 
écrit plus 
^5i dès ad ap- ' 
Dîrfs XmI, Qu# 
* rfancs pro- 
B*Ji n» savent 
nue' îaujourj,- 

P5î q-*3 dy 
CStî^rêé M 


méridionales, d±jé' ,ft: ^fercredl 
lavande. les dsTe..^- - nme,nhra 


1 21 taures 


n4wmes de pierre ’ï '.“ 
à deux varsanis. ^- .’f 1 * 
dfi maisons, en grcV-r^ ^ K Jlla cdrto 
i£» annoncent dü,- . ,a 3es u-, eutfl* 
le Languedoc. J ’ s 


Quatuor 


PALAIS 
des CONGRES 
SALLE BLEUE 
Mardi a no». 


Gabriel PIERNE 

Médaille Debussy - Evtan 1976 f ’ASfS 

ISCHÜBERT - DEBUSSY 


756-24-41 

<P.e. 

Valmaiote.) 


CONCERTS DU MARDI 

SCHUBERT: Fantaisie D. 934 
BARTOK : Contrastes 
BRAHMS : Trio «ms 8 
C. Dasurmeni, 0. Santon, 

I. et N. Gotkafsky, A. Motlb. 
E. Pédant 


°E lima riches 
Le style d'Henri a... Î'mVm 

-e ceï admirable • - .L : Salie 

toujours d'une ' '■ nBr *»* 

adjectifs s'y ba«e^‘‘* c: ' ne 
les verbes sans L " L, ?i : 

l'zr “*» h"ï3sb. 

a quoi,, eî que, ^ ... f îît 
importe'; il m'a ” ,3 iî ^“dr. 4 nov. 

J"* 1 * en voyagé 
fl avoir le patience .-c ,“ = ‘ ^ 21 heu res 
! Impatience de m ixiaseen.) 

de ces photos c° w * * 

P^fta géométriques. 
tes arachnéennes -. "_~“ i 
astucieuses sur *- ’ £ .'" rfc,It -: 

Etïs SALLE 
PLEYEL 

Cî - Vendredi 
.4 novembre 
3 20 b 30 

iP.e. 

Dandelot 
et de 
Valmalète.) 


BEETHOVEN 

Intégrale des 32 sonates 
en 7 concerts par 

Rita BOUBGULIOI 


2 récitals 

Bernard FLA VIGNY 

le 4 novembre : 

SCHUBERT - WEBERN 

le 7 novembre : 

BEETHOVEN 


SALLE 

CAVEAU 

Mardis 8,22, 
29 novembre 
et 6 décembre 
e 21 heures 

ihiesgen, 

{P.e. 

Valmalète.) 


MOZART 

Intégrale des Sonates 
poor violon et piano 

Gérard POULET 
Désiré N’KAOUA 


SALLE 
CAVEAU 
do 9 

au ISnov. 
Lee. : » la 
Salle. Dorand 


mi.-sen. i'îtomm» J - r " 

m'a été restirué.' è- ~ ; 

cürts pages. ; " J Cî v . 

™ ; :=5 que j'ai' =• 

wpj's un quart r- • ^ 

£mmanuel «-= RCï'uoto 



Les concerts Bare présentent et Agences 
< GRANDS CONCERTS PLEYEL > et 


LES SOLISTES 
DE ZAGREB 

Chef et soliste : 

Henryk SZERYRG 

avec : 

Maxence LÂRRIEU 

Bach : Conc. it» 1 et Brand. 5 
Vivaldi : Les 4 Saisons 


RADIO- 
FRANCE 
Grand 
Auditorium 
Jeudi 17 nov. 
A 20 h 30 
Luc. : Radio- 
France 
Pris spécial : 
3 FNAC, 
CROUS, J MF 
(Valmalète.) 


/MUSOMÆM 

Présence de la Musique 
ca haïtienne cou temporale b 

9 nov. : MUSIQUE CONTEMPO- 
RAINE DU QUEBEC 

Direction : S. Garand 

10 oav. : QUINTETTE A VENT 
DU QUEBEC 

13 nov. : CANADIAN BRASS 

15 nov.: FESTIVAL SINfiERS 
OF CANADA 

Direction : Elmer iseler 

16 nov. : QUATUOR OR FORD 

17 nov. : NOUVEL ORCHESTRE 
PHILHARMONIQUE DE RADIO- 
FRANCE 

Dir. s P. Hétu et G. Tremblay 
sol. : V. Bouchard, R. Mortsset 


THEATRE de 
la MADELEINE 
Sam. 5 nov. 
à 17 heures 
(P.e. Wemer.) 


Amis Musique de Chambra 

QUATUOR EDER 

de Budapest 
Mozart. Brahms, Bartok 


infants de Belfort 
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Dimanche 
G novembre 
8 17 b 45 

Valmalète!) 


Portrait de Valse 

WEBER - TCHAIKOVSKI 
BERLIOZ -SIBEU US 
CHARRIER - SAINT-S A£ NS 
STRAUSS - RAVEL 

DtcEl CoHcerts Laassreax 

Dir. : P.-M. LE CONTE 


SALLE 

PLEYEL 

Lundi 

14 novembre 

i 20 h 30 
Luc. : Salle. 
Dorand, 

3 FNAC 
et Agences 

(P.e. 

Valmalèle.) 


THEATRE 
! riesCHAMPS- 
' ELTSEES 
Lundi 7 nov. 

| d 20 b 30 
1 (O-A-l. - 
l Valmalète.] 


Récital 


Daniel BARENBOIM 


les concerts Barg présentent 
- GRANDS CONCERTS PLEYEL > 

J.-P, WALLEZ 
G. TACCHINQ 

F. LODEQN 
B. PASQÜIER 

G. GRENNE 
J.-M. DOLLEZ 

SCHUBERT : 

SCHUMANN : ÏÏÎÏÏÏ 


BEETHOVEN 
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r-s.-i - w. 
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SALLE 

PLEYEL 

Lundi 

7 novembre 
à 20 h 30 


(P.e. 


DandeloL) 


Les concerts Barg présentent SALLE 
• GRANDS CONCERTS PLEYEL» GAVEAU 


LES SOLISTES 
DE ZAGREB 


Jeudi 

17 novembre 
A 21 bernes 
(valmalète.) 


Au bénéfice 

de l'EGLISE AMERICAINE 
DE PARIS 
Récital 

Eugen INDJIC 

SCHUBERT - SCHUMANN 
TANSMAN - CHOPIN 


Soliste : 


Christ. WALEVSKA 

(violoncelle) 

AJbinool, Corelli, Haydn 
Vivaldi, Mozart, Bartok 


SALLE PLEYEL 
Mercredi 
23 novembre 
A 21 heures 
(Dandelot) 


Unique récital de la saison 

GZIFFRA 

Chopin, Liszt, etc. 


U.G.C. ERMITAGE (matinées vf. soirées vo) - REX fut) - MIRA MAR (vf) MISTRAL (vf) 
U.G.C. GOBELtNS (vf) - MAGIC CONVENTION (vf) - U.G.C. ODEON (matinées vf. soirées vol 
LA ROYALE (vf) - CLICHY PATHE tvfl - U.G.C. GARE DE LYON (vf) - NAPOLEON (vtj 
VERSAILLES Cyrano (vf) - LE FERREUX Palais du Pare ivf) - PANTIN Carrefour ivf> 
CRETEIL Artel (Vf) - ARGEKTEUIL Gamma ivfi - ORSAY U lis (vf) - SARCELLES Les Fbradtt (vf) 
MONTREUIL Méllès (vf) ■ EN6HIEN Hollywood <vf) SAINT-GERMAIN C 2 L (vf) 

LA VARENNE Paramonnt (vf) - ROSNY Artef (vf) 


OKîl*-.!*' • ■ 


E«W*SD ----- 




i .rv^; I. 



SPECTACLES 


Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salies 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES = 
704.71120 Oignes groupées) el 727 Æ 34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Mardi 1 " p novembre 


théâtres 


Les sailes subventinnnêex 

Opéra. 19 b. 30 : Die Zauberflocte. 
Comédle-FrancalK, 14 h 30 et 
30 b. 30 : l'Ecole des femmes. 

Périt T£.P n 20 h. 30 : Risibles 
amours. 


/,c.t unîtes muniri Unies 

Théâtre de la Ville, IB b. 30 : Juliette 
G Déco. 


l,es autres salles 

Aire I litre MoBtpaenasM, 22 h. : 
ËioUeS rouges. 

Arts-Ucbertot, 20 b. 45 : SI t'es benu, 
t'es cou. 

Atelier. 21 h. : le Faiseur. 

Athénée. 21 &. : Equus. 

BiothèAtre Opéra. 2J b. : Solness le 
constructeur. 

Cartoucherie, Théâtre de l'Aquarium, 

21 b. : les Pâques â New-York. — 
Théâtre de l'Epée de bols. 21 h. : 
Madrua. 

Centre culturel du Marais, 20 b. 30 : 

la Tentation de saint Antoine. 

Cite in ter nation ale, la Galerie. 21 b. : 
Hcdda Gables. — Grand salle, 21 b.: 
Toussaint Lou vertu rc. — La Res- 
serre. 21 h. : l'Antre. 

Comédie Caumartln, 15 h. 10 : 
Boclog-Boelng. 

Comédie des Champs-Elysées. 

20 h. 45 : le Bnteau pour Llpala. 
Daunou, 15 h. : Pepale. 

Ecole de l'acteur Florent, 20 b. : 

l'Amour du côté de chez Godard. 
Edouard VIT. 21 b. : Un ennemi du 
peuple. 

Espace Cardin, 2D b. 45 : Almlra. 
Gaité-Montparna&se, 21 h. : Elles». 

Steffy. Pomme, Jano et Vin. 
Galerie 55, 21 b. : Madame Lazare. 
Gymnase, 21 h. : Arrête ton cinéma. 
Hucbette, 20 b. 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

11 Teatrino, 20 b. 30 : les Raglona- 
mentL 

La Bruyère, 21 b. : Quoat-Quoat. 

Lu ternaire. Théâtre noir. 18 h. 30 : 
la Belle Vie ; 20 b. : Penthésilée : 

22 b. 30 : R. Wagner. — Théâtre 
rouge, 20 h. 30 : les Emigrés. 

Madeleine, 21 b. : Peau de vache. 
Mathurins, 20 h. 45 ; La ville dont 
le prince est un enfant. 

Michel. 21 b. : les vignes du Sei- 
gneur. 

Micbodiftre, 20 b. 30 : Pauvre assassin. 
Moderne, 21 b. : Par-delà les mar- 
ronniers. 

Montparnasse, 21 h. : Trois lits 
pour huit. 

Nouveautés, 21 h. : Apprends-moi, 
Céline. 

Œuvre. 21 b. : la Magouille. 

Orsaj\ grande salle, 20 b. 30 : l'Eden 
cinéma : petite salle. 20 h. 30 : les 
Libertés de La Fontaine. 

P.i] aïs- Royal, 20 b. 30 : la Cage aux 
folles. 

Plaisance. 20 h. 45 : Oui. 
Poche-Montparnasse. 20 b. 30 : Slgla- 
mond. 

Porte Saint-Martin, 21 h. : Pas d'or- 
chidées pour miss B ion dish. 
Héc am Jer. 20 h. 30 : Jean Harlow 
contre Bllly the Ktd. 

Studio Champs-Elysées. 21 b. î les 
Dame» du Jeudi. 

Saint-Georges. 20 b. 30 : Topare. 
Théâtre d'Edgar, 20 b. 30 : Sylvie 
Joly. 


Théâtre du Maine, 20 ta, 30 : Victime 
du devoir : 22 b. : Un oiseau dans 
la vitre. 

Théâtre du Marais, 20 h. 30 : le 
Cosmonaute agricole ; 22 h. 30 : 
Jeanne d'Arc et ses copines. 

Théâtre de Paris. 21 h. : Pygmatlon. 

Théâtre La Péniche, 20 h. 30 : le 
Retour. 

Théâtre Présent. 20 b. 30 : les 
Derniers. 

Théâtre 347, 20 h. 30 : la Ménagerie 
de verre. 

Variétés, 20 b. 20 : Féfé de Broadway. 


Les concerts 


Eglise Notre-Dame, 17 h. 45 : Phi- 
lippe Letcbvre IMendelssohn. Alain, 
D unifié. Lefebvre). 


Lacemaire Forum, 2! h. : Pierre 
Lan 1 au. guitare classique iBach et 
VUIa-LObos). 


La danse 


Pavillon de Paris, 14 h. 30 : Chants 
et danses des révolutions tueses. 
Paie U des Sports. 20 b. 30 : Ballet 
sorlètlque aur glace. 


Jazz. pop\ rock et fnlk 

Vieille-Grille, IB b. 30 : Daunlk 
Lazro and Co ; 23 b. : Géranium 
(folk). 

Palais des Glaces, 20 h. : Sonny 
Fortune Qulntet. 


rial. 2* (742-72-52), Salnt-Germaln- 
vuiagc. S* 1 633-87-50), Templiers. 
3* (272-94-58). Colisée, B- (359- 
29-461 , Montparnasse - Patbé. 14* 
1326-65-13). 4 

D1TES-LUI QUE JB L'AIME (Fr.) : 
Hauiefeullle, 6* (533-79-38), Mont- 
parnasse 83, 8* (544-14-27), Mari- 
gnan, 8* (359-82-82), Oanmont- 

opera. 9» (073-95-48). Nation, 12* 
1343-04-67). Fauvette. 13* (331- 
56-8C). 

DUELLISTES (A., v.o.) : Q.G.C.-Mar- 
beuf. 8* (.225-47-19) : vJ. : Calypso. 
1> <754-10-68). 

LES ENFANTS DU PLACARD (Fr) : 
14-JuUlec-Pornasae, G» (326-58-00), 
Saint - Andra - des- Arts, 6* (326- 
48-18), U.G.C.-Marbeuf. 8* (225- 
47-19). 14- Juillet-Bastille, 11* (357- 
90-81). 

Gloria (Fr.) : Paris. 8» (359-53-99), 
Madeleine. 8° (073-56-03). 

LES GRANDS FONDS (A* vij (•) : 
Richelieu. 2* (333-56-70). 

L’ESPION QUI M'AIMAIT (A., va.) : 
Boul'Mleb, 5* (033-43-29), Publlcls- 
Salnî - Germain. 6* (222-72-80), 

Publlcla-Champs-Blysées, 8* (720- 
76-23), Publlcls-Matlgnon. 8* (359- 
31-97) ; v.r. : Paramount-Marlvaux. 
2> (742-83-90), Mercury, 8* <225- 
75-90). Paramount -Opéra. 9* [073- 
34-37), Max-Llnder. 9» (770-40-04). 
Paramount- Bastille. 12* <343-79-171, 
Paramount-G&laxie, 13* (580-18-03), 
Paramount - Gobellna, 13* (707- 

12-28), Paramount - Orléans. 14* 
(540-45-911. Paramount - Montpar- 
nasse. 14* (326-22-17), Magic-Con- 
vcTUlon, 15* (B28- 20-64). Paasy, 16* 
(288-62-34), Paramount- Maillot. 17* 
(758-24-24). Paramount- Montmar- 
tre. 18* (606-34-25) 

LA GUERRE DES ETOILES (A. V.O-): 
Quintette. 5* (033-35-40), U.GD.- 
Odèon. 6* (325-71-08). Gaumont 
Cbomps-Elyséea. 8* (359-04-67); v.r.: 
Res. 2* (236-83-93), Martgnan. 8* 
(359-92-82). Lumière, 9* (770-84- 
64), Fauvette, 13* (331-56-86). Mls- 
tr*L 14* (539-52-43), Montpamasse- 
Patbè. 14* (326-65-13), Qaumono 
CoovenLlon, 15* (828-42-27). Murat, 
16* (288-99-75). Weplex. 18* (387- 
50-70). Gaumont - Gambetta. 20* 
(797-02-74). 

HARLAN COUNTV U.SA. (A- VÆ.) : 
Sslnt-Sèverin. 5* (033-50-91). Ac- 
tloo La Fayette. 9* (878-80-50). 
Olymplc. 14* (542-67-42). 

HOT CUTS FROM MONT-DE-MAR- 
SAN (Fr.) : Vldéostone. 6* (325- 
60-34). 

IL ETAIT UNE FOIS L’AMERIQUE 
(A- vJ.) : Arlequin, 6* (548-62-25). 
Broadway. 16* (527-41-16). 

L'IMPRECATEUR (Fr.) : Studio-Al- 
pha. 5* (033-39-47), Paramount- 

Opéra. 9* (073-34-37), Paramount- 
Montparnasse. 14* (325-22-17). 

LES INDIENS SONT ENCORE LOIN 
(Fr.) : Saint- Germain Hucbette. 5* 
(633-87-59). Sainte Lazare Puqnler, 
8* (387-35-43). Olymplc- Entre pût. 
14* (542-67-42). 

J .-A. MARTIN PHOTOGRAPHE 
fCan.) : Studio Logos. 5* (033-26- 
42). 

LE MANQUE (Fr.) (•) : Le Seine, 5- 
(325-55-99) (de 14 h. 30 à 20 h. 15). 

LA MENACE (Fr.) : Paramount- 
Marivaux. 2* (742-83-90). Balzac. 8* 
1 359-52-70). paramount- El yséea. B* 
(359-49-34). Paramount-Opéra. JH 
(073-34-37). paramount- Galaxie. 13* 
(580-18-03). Paraxnoun t-Orléa es, 

14* (540-45-91), Paramount-Mont- 
parnaBse. 14* (328-22-17). Conven- 
tion Saint- Ch arien. 15* (579-33-00), 
Paramo unt-Mal Îlot. 17* (758-34-24), 
Les Tourelles. 20* (638-51-981 b. sp. 

MONSIEUR PAPA (pT.I : Blysées- 
Polnt-Sbow. 8* (225-67-29). 


cinémas 


(•) Films Interdits sux moins de 
treize ans. 

(••) Filma interdits aux moins de 
dix-huit ans. 

La cinémathèque 

Chaillot. 15 b. : les Enfants du para- 
dis. de M. Camé: 18 h. 20 : 
Vlridlana, de L. Bunuel ; 20 b. 30 : 
l'Evangile selon saint Matthieu, 
de P. P. Pasollnl : 22 h. 30 : Vor- 
tlgo, ou sueurs froides, d'A. Hitch- 
cock. 

Les exclusivités 

L'AMI AMERICAIN (AIL. va.) (*) : 
Quintette, 5* (033-35-40); 14-Julllet- 
Psmasae. 6* (326-58-00) . Elysée- 
Lincoln. 8* (359-36-14) ; Olymplc- 
Entrepôt, 14* (542-67-42). 
L'AMOUR EN HERBE (Fr.) : U.G.C.- 
Marbeuf. 8* (225-47-19) : Français. 
9* (770-33-88) ; Athéna. 12. (343- 
07-48) ; Calypso. 7* (754-10-68). 
L'ANIMAL (Fr.). : Richelieu. 2* (233- 
56-70); Cluny-Palace, 5* (032-07-76); 
Bosquet. 7* (551-44-11); Concorde. 8* 
(359-92-84) ; Madeleine, 8* <073- 

58-03) ; George-V. 8* (225-41-46) ; 
Français. 9* (770-33-88) ; Pauvette. 
13* (331-56-86) ; Montparnssse- 

Pathè. 14* (326-65-13) ; Gaumont- 
Sud. 14* (531-51-16) ; Cambronne. 
15* (734-43-96) ; VlotOr-Hugu, 18* 
(727-40-75); Wepler. IB* (387-50-70); 
a au mont-Gambetta. 20* (707-02-74). 
ANNIE HALL (A. v.o.) : Paramount- 
Odèon. 6* (325-50-83); Studio 
Jean-coeteaa 5* (033-47-62) ; Pu- 
bllcls - Champs - El yséea. 8* (720- 
76-23); vX ; Caprt, 2* (506-11-69); 


Paramount-Opéra, B* (073-34-37) ; 
Paremount-Gaiaxle. 13* (580-18-02); 
Paramount-Montparnasse. 14* (328- 
22-17) ; Paramount - Maillot. 17? 
(758-24-24). 

AU-DELA DU BIEN ET DU MAL 
llt_ v.o.) ("■) : Bonaparte. 6* 

(326-12-12) ; U.G.C. - OdèOn. 6- 
(325-71-08) ; Normandie, s* (359* 
41-18) ; Studio Raspall. 14* (326- 
38-98) : U : UC C. -Opéra. 2* 
(261-50-32). 

B A R R Y LINDON (Angl^ vJ.) : 
U.G.C. -Opéra, 2* (261-50-32) 

CET OBSCUR OBJET DU DESIR 
(Fr.) : D.G.C. - Opéra. 2* <261- 

50-32) ; Bretagne. 6* (222-57-97) ; 
U.G.C.-Odéon. 6* (325-71-08). 

LES CHASSEURS (Orec, v_o.) ; 
Saint - André - des - Arts. 6* (326- 
4B-18) 

LE CHAT CONNAIT L’ASSASSIN 
( AngU v.a) (") : Paramount- 

Elysdes. 8* (359-49-34). 

CHINOIS. ENCORE UN EFFORT 
POUR ETRE REVOLUTIONNAIRES 
(Fr.) : Racine. (F (633-43-71). Stu- 
dio Glt-le-Cœur. 6* (326-80-25). 

CRAZY BORSE DE PARIS (Fr.) (•) î 
U G.C.-Opéra. 2* (28) -50-32). Riche- 
lieu. 2- (233-56-70). Montparnasse 83, 
6* (544-14-27), HaUtefeixlUe. 6* 

1633-79-38). Monte-CerlO. 8* (225- 
09-83) Balzac. 8* (359-52-70). No- 
tions. 12* (343-04-67), Gaumont- 
Sud, 14* (331-51-16). Clicby-Pathé. 
18* (522-37-41). 

CRIA CUERVOS (Bsp.. vjo.) ; André- 
Bazin. 13* (337-74-38). 

LA DENTELLIERE (Fr.) : U.Q.C.- 
Marbeuf. B* (225-47-19). 

DBRSOU OUZALA !Sov„ vo.) : 
Mac-Mahon. 17* (380-24-81). 

DES ENFANTS GATES (Fr.) ï Impé- 


GAUMONT COLISÉE vo - ÉLYSÉES LINCOLN vo - IMPÉRIAL PATHÉ vf - SAINT-LAZARE PASQÜIER vf 
GAUMONT RIVE GAUCHE vo - P.L.M. SAINT-JACQUES vf - GAUMONT CONVENTION vf 
HAUTEFEUILLE vo - QUINTETTE vo - 14-JU1LLET BASTILLE vo 
TRICYCLE Asnières - C 2 L Versailles - ARTEL Nogent 


LEPLUSBEAUFUMDE 

WERNER HERZOG 



Grand prix spécial du Jury pour la mise en scène 
au Festival de Ta or min a 1977 jûSfa 
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PUBLICIS CHAMPS ÉLYSÉES • PARAMOUNT CHAMPS ÉLYSÉES e PARAMOUNT MARIVAUX • CAPRI GRANDS BOULEVARDS . PARAMOUNT MAILLOT • PARAMOUNT MONTPARNASSE 
PARAMOUNT ORLÉANS e CONVENTION SAINT-CHARLES » STUDIO JEAN COCTEAU » MOULIN ROUGE e PARAMOUNT ODÉON e PARAMOUNT GALAXIE * LES 3 MURAT 

ZL Versailles e PARAMOUNT U Varenne « PARAMOUNT Orty e PARAMOUNT ELYSEES 2 La Celle St-Cloud «BUXY Vald 7 erree^HAAfggitguij_^ 


Simone Signoret 1 

avie 




WSfWïfl BROS A Warnft CBnmunnlwn* Er*»^ 

RAY MOND DANON 
ROLAND GIRARD JEAN BOLVARY 

mmSIMONE signoret 
dans LA VIE DEVANT SOI 


st Madame Rosa. 


d’aettfleromMOa ÉMILE AJAR 

EtHiora Meiciae Oc Trance 

adaptation de MÛSHE MtZRAHI 

UN FILM DE MOSHE M1ZRAHI 


«fMtüDVfQorv'ir 

mc SAM Y BEN YOUB - MICHAL BAT-ADAM - GENEVIÈVE FONTANEL - CLAUDE DAUPHIN 
musique de PHILIPPE SARÛÉ Interprélée per IVRY GITuS. Edora des aiouettES 
Producteur exécutif RALPH BAUM - UR A4Tt le PARS - (asniMUica 
Dkfeéaè p» WhvIMi f*i Q 
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SPECTACLES 


FADOS P AD BOTTE {It, TA)' : Quar- 
tier Lotis. 5* (326-84-63), 14-Jall- 
let-PanuMM. S* (320-58-00). Bautv- 
feuille, 8' 1633-79-38). Marigtaan. 8* 
(330-92-62). H jeôaa- Lincoln, 8* 
(359-38-14), M-JoUlet-Baeuile, 11* 
(357-90-81) ; v_f. : BlohMieu. 3* 
(233-58-70), Bt-Lazara-Pa9q nier, 8* 
(387-35-43). Gaumont-Convention. 
U*- (82 12-27). CUcby-FeUlA. 18* 
- (522-37-41) 

PARADIS) D*KTB (Suède. TjqJ : BtO- 
flto des Uraulttes. 5' (033-39-19), 


Olympia, 14* (342-67-42) ; rX. t 
U. O.C Optra. » (381-50-32). 

POUR CLEMENCE (Fr.) : Studio 

. Médiate. O (633-25-97), Olymplo- 
Bntreptt, 14> (542-67-42) ' 

U! PASSE SIMPLE (Pr.) . . R*u*e- 
B* (770-47-55) ; Montpar- 
muae-P&thé. 14* (326-65-13). Ter- 
non, 17» (380-10-41) 

8ALO (IL. vxk) (••) : Panthéon. 6* 
'(033-15-04) 

LA TOUBIB A CX GRANDES MA- 
■ NŒUVRES (IL. v JJ . Caprl. 3* 
(508-11-69), ■ Fanunount-Marivanx, 
2* (742~83->l'J). 

TRANSAMBRICA EXPRESS (A- VA) 
O TJ O Biarritz. » (728-69-23). 

ON AUTRE SOMME, ONE AUTRE 
GRANGE (Fr.-Amj ■ Impérial, . 2> 
(742-73-52). Cluny-Pulace, s* (033- 
01-76). ColUée, V (339-29-46), 
Athéna. 12* (343-07-48) Montpar- 
n&ne-Pasb*. (326-65-13). Gau- 
mon t-Coa ventlon. . DP (828-42-27}, 
Mayfelx. Ifi* (535-27-08) 

ON BOURGEOIS TOUT PETIT. PE- 
UT (IU v-o.) (•*) : Quintette, fi* 
(033-35-40).. 

UNE JOURNEE PARTICULIERE OU 
va) : Cluny-Bcolee. 5* (033-20-22). 
U. G. G. Danton,- 8* (328-42-62), 
U. O a Martes s?, 8* (225-47-19), 
. UG.C Biarritz. 8* (723-69-23). — 
VJ Bez, 2* (238-83-93). Bien 75- 
nne-Montpanume. 15* (344-25-02). 
UN PONT- TROP LOIN (A^ (A) : 

- Matignon. B* (359-93-82) ; vJ. : 
Richelieu. 2* (233-58-70) 

UN TA ad MAUVE (Fr.) Pmramount- 

- Marivaux. 3* (742-83-90) 

VALENT IN O (Ang-, va) (*) : La 

Clef, fi* <337-90-90). ÜJQXX Biar- 
ritz. 8* (723-89-23) 

VOUS N* AUREZ PAS L'ALSACE ET 
LA LORRAINE (Fr.) : ARC. 2* 
(236-55^-54). 0.0 G Opéra. 2* (281- 
50-32). Balnt-Oarmain - Studio, fi* 
(053-42-72). Montpamaam 83. 6* 
(544-14-27). Brmltags. 8* (859-15-71), 
Mangnan. a* (359-92-82); Nations. 
12* (343-04-67). Qatunoot-Sud. 14* 
(331-51-16). Cambronne, 15* (734- 
42-96). CUcby-Patbé, 18* (522-37- 
* 1 ). 


Le s festivals 


BOITE A- FILMS, 11* (754-61-50) 

(va) : L, 13 b. : Janaa qui aura 
25 ana an L'An 2000: 15 h. : la 
LAnréat ; 17 te. : On dlmancba 
comme les autres . 19 te. ; l'Im- 


portant, tfast d’aimer; 23 h. : 
rtnnooent: VDJ*, à 23 te «5 : 

. un aprta-mldl de otelan — 
n. 13 te. : Jeremlah Johnson : 
14 h. 43 : la Retour de La oan- 
tteère ton; 16 h. 45 : Nos dus 
belles années ; 18 h. 45 : Cria 
Cnerraa . 20 h. 80 : Mort A Venin: 
22 te . 30 : Pteantom or the Para- 
dise ; v. S. et U. à 24 h- : 
Délivrance 

ALTMAN (va) : atndlo Gala n de. 
5* (033-72-71). 18 h. 45: Buffalo 
Bill; 18 h. et 20 te. : Trots Femmes; 
18 h.: Uaste: 22 h.: California 
BpllL 

CINEMA ITALIEN (va) : Studio 
des Acacias. 17* (754-07-83), 14 h.: 
les Contra .de Caoterbury ; 18 te. : 
la Dernière Femme : 38 b., Affreux, 
sain et méchants ; 20 te. Portier 

- de “mut ; ærtu. les Mille- et une 
Nuits. 

CINEMA SOVIETIQUE (▼. A) : 
France-ElyeAea, P (723-71-111, en 
alternance : le* 41*; Documente 
d'époque sur la via de Lénine et 
la fin des Romanoff ; le Cuirassé 
Fotemklne ; Alexandre Nevskl ; 
rBomm- fi la caméra . l’AreenaL 

J.-L. GODARD : Action République. 
Il* (805-51-33) ; le Gai Bavoir; 
Week-ehd ; sur et eotu la commu- 
nication. 

J. COCTEAU s La Pagode. 7» (705- 
12-15) : le Testament d'Orphée. 

UNDERGROUND AMERICAIN (T-oJ : 


La Pegode. 7*. en soirée. 
COMEDIES MUSICALES (VA) : Ac- 
tion La Fayette, 9* (878-80-50) : 
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CONCERTS 
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Radio fronce 


MUSIQUES SACREES 


EGLISE 

SJUNT-UHIIS 


Dir. : Gilbert AMY 


SAISON LYRIQUE 


BR1TTEN 


THE TUBE 0F TUE 3CHEW 
r. Bravent, L CKtU, 

B. MM, U P drt bi 
am. INSTRUMENTAI. DD £S>, 


iDIr. : Mm RUDE 
PRESTIGE DE LA MUSIQUE 


Udtal 

Oirista LUDWIG 

A» pMaev G. PARIS RS 


leestta: BUIO-nuUICE, MM et 



Les séances spécuUes 


Lès films nouveaux 


•Ek BALLADE DE BRUNO, Hlm 


allemand de. Warner Herzog 
(vjo ) (•) i Quintette. 9* 

(033-85-40) ; HautafeuIUe. 0* 
(633 • 79 - 381 ; Gaumont - Rive 
gamme. . 5* (546-28-38) ; Ely- 
afi— -Lincoln, 8* (389-38-14) ; 

Colisée. 8* (359-29-48) ; 14 JTuU- 
lot- Bastille. Il* (357-00-81) ; 
P. L. M Saint • Jacques, 14* 


(589-58-421 ; vJ. : Impérial. 2* 
(742-72-52) ; Saint-Lazare P» 
quler, 8* (387-35-43) ; Gau- 
mont - Convention, 15* (828- 
42-27). 

ALICE CONSTANT, film fran- 
çais de Christine Laurent- La 
Clef. 6* (337-90-90) ; Studio de 
la Harpe. 5* (033-34-83) 

81 LES PORCS AVAIENT DES 
AILES, film Italien de Parte 
Pleerangall (va) (**). Ven- 
dôme. 2* (073-97-52) ; La Clef. 
5* (337-90-90) ; D.Q.C. Danton. 
8* (328-42-02) ; Biarritz. S* 

(723-89-23) ; Bienvenue- MonU 
pamame. 15* (544-25-02) 

MOI FLEUR BLEUE, film fran- 
çais de Bric Le Huxag Rex. 2* 
(236-83-93) . CIuny-EcolM, 5* 
(033-20-12) ; Bretagne. 8* (222- 
57-97) ; Normandie. 8* (339- 


41-18) : Heldor. 9* (770-11-24) ; 
U.G.O Gaze de Lyon. 12* (343- 
01-89) ; ÜJ3.C GobeUns. 13* 
(331-08-19) ; Mistral. 1«* (539- 
sx-43) ; Magic-Con ventlon. 15* 
(828-20-64) ; CUdtf-PaXbL 18* 
(62247-41): Secrétao. 19* 
<208-71-831 

LE POINT DE MIRE, fUm fran- 
çais de Jean-Claude Tramont. 
U.G.O. Danton. 8* (329-43-82) ; 
Elysée» -Cinéma, 8* (225-31-90) ; 
ChméO, 9* (770-20-89) S O.G.C. 
Gare de Lyon. 12* (343-01 -WD; 
U O. a GobeUns. 13 (331- 

08-19) ; Mlnunsr. 14* (228- 


41-03); Mistral. 14* (339-52-43); 
Convention Salnt-Cha r l ra . 15* 
(57B-32-0Q) ; Umt. 16* (285- 
99-75U Secrétan, 19* (208-71 -33) 
ONE MORS TIME. Olm Inédit 
ds Jarry Lawls (va) Action 
Christine. 6* (325-85-73) 

JW MARIE. JW MARIE PAS, 
tUm'canadlan de Mireille Dan- 
■ereau La Clef. 6* (337-90-90) 
LE. TOBOGGAN DE LA MORT, 
mm américain de James OoM- 
•tone (v.oj. /imheraartn. 8* 


(359-10-08). Mo ntp a r na me 83. 
8* (544-14-27); vJ • Bertttz. 
. 2* (742-60-33) ; Gaumnni-flhd. 
14* (331-51-16): Cambronna. 15? 
(734-42-98) ; OUcbj-Pmthfc 18* 
- (622-37-41) ; Gaumont - Gzxte- 
betta. 20* (797-02-74). 

A PLEIN GAZ, «Un américain da 
Roger corman (vJ,). Psr»- 
mount-Opère. 9* (073-34-37) ; 
Faramount-Galezbu 18? (500- 
18-03} ; convention saint- 
Charles, U* (570-33-00) ; Mou- 
lin-Bouge. 18* (606-34-25) 

Ut MILLE PATTES FAIT DES 
CLAQUETTES, film français de 
Jean Girault UX9D Opéra. 
2* (281-50-32) ; OnUU. 2* 

(233-39-38) ; Bo tonde. 6* (833. 
œ-22) ; O.G.C Danton. 6* 
(329-42-82) 1 Bmütage. f (MBL 
15-71) j Balzac. 8* (359-52-70) ; 
OJOJC.. Gare d* Xyon. _W* 


RADIOTÉLÉVISION 


Beau fixa aux New-Yotfc. — - SJdttob 
Ohrlsttne, 8* (325-85-78) :> Belle 
de New-York. 

FILMS DE FEMME î Le Bette. 5* 
(325-95-99), U te. 15 : Je. tu. U, 
elle;. 13 b. 45 : L'une chante, 
l'autre paa r 15 te. 45 ; Qo^et-ca 
que tu veux Julie 7 ; 17 te 30 : ta 
Fiancée du pirate: 19 te . 30 s 
Baaner. Vers Baxter; 21 te U : 
^Tourna Dtelman- 

L'AGE 04)8 DU MUSICAL EGYP- 
TIEN (va) Jean Renoir, 9* (874- 
40-75) : Vive l'amour. . 

POLANSKI (va) ■ Grahd* Augua- 
tln*. 8* (633-22-13) ; Boaemarye 
Bobv. ■ • • — • ■ ■ 

CHAT BLET- VICTORIA, L*> (908-94- 

14) (VA) s I : 12 b (aenr o.) : 
Maltrema ; 14 te 10 : dodapeU ; 
16 te..: - salon .Kltty; 08 te 10 : 
Agulrre. la colère de Dieu ; 20 te 
Ouanova da Fellini : 22 h. 30 : 
Vliolenca et Pmlon. — ■ IL 
U b 50 isaui D.) Ol immwm 
progressifs du plalau ; 14 te . la 
Décade prodigMuae ; 16 n. S : Cria 
Cnervos ; 18 te : Gold ; 20 te U : 
Deraou Ouzala ; 22 te. 40.: le Der- 
nier Thngo a Parta : V et S .A 
0 te 49 Cabaret - 
STUDIO 28. 18* (606-36-07) (VA) r 

la Dentellière. 

H* FESTIVAL INTERNATIONAL DU 
FILM D'OPERA : Studio Marigsy, 
8* (226-30-74) : Carmlna Burana ; 
Mario dti Monaco; la Narous ; 
Boris Goudounov ; la Bohè m e. . 
CINEMA DANS LE CINEMA. — 

studio de la Contrescarpe. 5* (325* 
78-37) : la Nuit américaine, 
de chambre 

MACRO BOLOGNDJl (VA), La 
Pagode, 7a (705-12-lfi)r : Vertiges. 


■AVANT-PREMIÈRE 


CORRESPONDANCE 


MERCREDI SUR ANTENNE 2 


Après la destruction du . relais de Pre-en-Pail 


Apprendre la mort 


Intolérable , peut-être; inexplicable 
sûrement pas 


LES APPRENTIS SORCIERS (Fr.) i 
Olymplc, 14* (542-67-42). 6 18 te 
(/d S. et s.). 


m On aurait dû m'expliquer ce que 
fêtait, m a roder- à- l* mort* Cette 
plusse est celle d'un petit garçon 
dont !» frère est mort dans r Incendie 
du C.E.S, Pallleron. Cest but la 
tombe, de son frère, et en voyant la 
photo de .ee dernier sur le monument 
funéraire, qu'il a appris la vérité. 

Cette scène -où rien n'est -Joué nous 
est présentée pareil d’autres, tout 
aussi vnilea, dans rémission que le 
magazine « Question de temps * 
consacre mercredi, sur Antenne 2, 
à la mort n fallait è la tola une 
bonne dose de réalisme et dé cou- 
lage pour présenter A une. heure de 
grande écoute — 20 h. 30 — une 
longue émission eur un tel sujet. Le 
parti pris des auteura' est -simple et 
juste, s'H n’est pas nouveau : las 
sociétés Industrielles .cachent la 
mort, veulent ' Ignorer, l’oublier, ' la 
renier. Raison de plus pour en parier, 
pour en restituer la réalité. Quel 
meilleur .Instrument pour cela que la 
télévision? 

Aussi rémission e'ouvra-t-elle eur 
des scènes A la loto belles et cnias, 
et sur des., formules délibérément 
violentes. ' (" Donner la vie, c ‘est 
donner la mort.») Ht les images 
d’une naissance alternent avec celles 
d'un cimetière. La -mort,- dans cette 
séquence, est la réalité biologique 
ultime, celle des cej Iules, des fleurs, 
des animaux, des hommes. Seuls ces 
derniers sont parvenus A en taire 
une Industrie, la guerre. Mais, la 
mort violante, la mort délibérée, 
exista aussi dans le règne animal, 
et nous voyons un rat tuer lanternent 
une souris, non pas pour la manger, 
maïs~blen~ pour ta plaisir. 

Suit un. débat de paysans de la 
Haute-Loire; Ils déplorent que ta ville 
n'accepte plus 'la mort. A la cam- 
pagne, dtaenUta, on sait encore 
«partir». C’est vrai, sans doute, 
mais sst-ca l'urbanisation, A elle 
seule, , qui noua vaut ce camouflage ? 

Les entants de la villa, eux, en 
tout cas, savent bien ce qu'est la 
mort; - comme en témoigne cette 
séquence tournée dans une école 
maternelle du quatorzième arrondis- 
sement. ils dessinent des avions 
meurtriers, des bombes. La mort 
vient du cJeL Laura aînée, - eux. 
déplorent qu'on leur - cache . ta pro- 
blème et qu'on réponde A leurs 
questions : '«On f expliquera une 
autre lois. Quand, tu auras dix ans. » 

La parole est ensuite A ceux 
« qui en aoqt revenus. », ceux qui 
« se sont vus mourir » — par 
aocMent,' -par mtrfadta. Leur témoi- 
gnage est précieux car "c’est bien 
ta seul, ai fragile ‘sottHt, dont nous 
disposions. Or tous semblant tenir 
A cette expérience plus qii’A toute 
autre: La oÇanteoaii - Jacqueline 
Dulac a môme cea fàiiaaàs : « Ce 
souvenir, le ne laisserai personne 
le gommer de mon esprit. » Car la 
mort, « Ceaf sain et- facile ». Tous- 
ces témoignages concordent; et cette 
concordance-, même est- troublante. 
On ne ' peut- B'enÿècbér de se de- 
mander si c'ear par line reconstruc- 
tion a posteriori que cette expé- 
rience est devenue positive dans la 
méritoire des Intéressés. Ou si da 
p Ufc ÉÂBto irwfcantome® de défense 
quoj^nous dtrtuissons mal jouent 
cè^oment uiflnw. 
Où; e^We^effecaçwM^L H V «. 


à es stade dé l’expérience humaine, 
une . réconcMIaffon dernière de 
l’homme et de sa pulsion da mort 

Sur ces interrogations s'ouvre un 
film tourné dans un ■ mourolr ■ à 
Londres, par- -le correspondant 
d 'Antenne 2 outru-Manche. LA. nous 
dit-on, « malades et tontines se 
réconciliant » une dernière foie. Ils 
peuvent se dira au revoir car. « on 
a cessé de louer la comédie de 
l 1 Ignorance ». Des- personnalités 
diverses ensuite — Mme Simone 
VeH at JuMette Gréoo, MM. Sudreau, 
Poulfdor, Sabatler_ — nous parient 
de leur . expérience particulière, 
tragique ou non. : Et . l'émission 
s'achève sur une 'séquence consa- 
crée A l'euthanasie, cette Interro- 
gation de notre temps. Noua dlspo- 
-soi» aujourd'hui des moyens tech- 
niques. de • prolonger », longtemps, 
des vies humaines. Combien de 
temps faut-il ta faire ? Combien de 
responsabilités n‘ a-t-on pas trans- 
férées, par ce biais, sur la corps 
médical 7 Vient une réponsa du 
Vatican, par la vobe de Paul VI : 
« la principe du respect de la vie 
doit demeurer, sacré Pourtant 
l'EgHsa etta - même condamne 
l'acharnement thérapeutique Inutile. 

Par une . teRo émission qui a su 
— difficilement parfois — éviter Isa 
pièges de ta dramatisation . comme 
ceux de l'Idéalisation de la mort. 
Antenne 2 aura posé, aussi ludde- 
msnt que possible, certaines Inter- 
rogations fondamentales. Et lever 
un épais voile d» mystère. 

CLAIRE BR1S5ET. 


M. y crm Fouéré, journaliste et 
écrivain breton, nous a adressé la 
lettre suivante : 

Une fote de pins, l'opinion 
s’étonne et s’indigne. Elle ne 
comprend guère que les extré- 
mistes bretons S'attaquent A la 
« télé », drogue subtile, dont 
l'Etat et ses appareils dirigeants 
se sont emparés pour cr condition- 
ner » l’esprit, la langu e , la culture 
des citoyens, tout en refusant d’y 
faire une place légitime A celles 
du peuple breton Le sang versé 
en Corse, les attentats contre les 
bâtiments administratifs et mili- 
taires en Bretagne et en Corse, si 
nombreux qu'on ne les compte 
plus, n'ont-lls servi A rien? 

Le désespoir qu’ils traduisent, 
les avertissements qu’ils . consti- 
tuent, seront-ils toujours ignorés 
du pouvoir, du gouvernement, de 
l’Etat ? Pourquoi faut-il que 
l’obstination, ou plutôt la stupi- 


dité. de quelques dizaines de 
hauts fonctionnaires Irresponsa- 
bles empêche l'application A la 
Bretagne et A la Corse d’un large 
statut d'autonomie . régionale, qui 
a des modèles presque partout 
dans le monde et dont le peuple 
breton comme le peuple corse 
s'accordent A reconnaître la- né- 
cessité et A 1e considérer comme le 
remède Le plus efficace aux maux 
divers dont Rs souffrent ? 

Le titre « TrawalcTi s(Ras-le- 
Bol) qu'a pris le nouveau groupe 
clandestin, concurrent du ffJJFL, 
est significatif. A ce jour, la 


Loire- Atlantique reste adminis- 
trativement détachée de la Bre- 
tagne ; la langue, l'histoire et 
la culture bretonnes restent pra- 
tiquement proscrites de l'ensei- 
gnement et des mass media ; les 
transports des produits bretons 


*■ € Question da teams», 20 h. 30, 
2. 


MARDI 1 er NOVEMBRE 


CHAINE I : TF 1 


18 h. 30, Pour les petits ; 18 h. 35, LHe aux 
enfants? 19 11, Feuilleton. : Le 16 A Kerbriant 
Credfff.); 19 h. 15, Une minute pour les femmes ; 
19 h. 20, Jom et Jerry i 19 h- 45. Eh bien ! 
raconte t 20 II, Journal. 

20 h. 30. Variétés : Dalida pour toufoors, 
réal M Dumoulin . ai h 45. Dramatique : 
la Foi, l'Espérance et la Charité, d’O. von Hor- 
vath, mise en scène Y Davis réal B Rothstein. 

Un spectacle Jüvté ân Théâtre de Gcnne- 
vfùton en 1 noaembre 197S. Suite de tableaux 
en forme d’aptitogie sur le fascisme montant. 
Une pièce écrite en 1933 par tnt écrivain 
austro-hongrois qui finit sa vie en exil. 


CHAINE III : FR 3 


Pour en savoir plus sur DALIDA 

USEZ ■: 

"DALIDA 

LÀ GLOIRE ET LES LARMES" 

Guy AÊJTHIER, éditeur 39 Fl 


FRANCE -CULTURE 


23 h.. 15, Journal 


CHAINE M -, A 2 


20 II, Dialogue* : Servir l'Etat, avec Georges Vedel 
et .Maurlre Griznaud ; 21 JS. 15. Musique ds outre 
temps : musique d'inspiration religieuse; 22 b. 30. 
Entretiens avec Cbeng-Tobeng, par O. Hudeiol ; 23 11, 
Odette et A. de Noalllea. 


18 IL 25. Dorothée et ses amis i 18 h. 40, Cest 
la vie 1 18 n. 55, Jeu : Des chiffres et des lettres ; 
19 h. 20. Documentaire ■ Soif d'aventures (Brésil, 
terre des contrastes, par Y. Collet et P. Bartoli); 
19 h. 45, Jeu: Ouvrez l'œil % 20 h„ Journal. 

. 20 h. 80. FILM LE VIOLON SUR LE TOIT, 
de N. Jewison (1071). avec C. Topol. N Crâne, 
ti Frey. ML Picon. P Mann. R. Harris. M Marsh. 

JM vie, dans an oUlags d’Ukraine, d’un 
lemer qui loue du triâtes, et de sa famille. 


FRANCE - MUSIQUE 


18 b. 2, Musiques magazine ; Vf Zl, Jazz Orne 
(Free et post-nue J ; i 19 h. 30, Kiosque ;19 2l 45, 
Amoureuacfi et guerrières; 

20 b. 30 Festival estival de Pana 1977 ■ Lazare *. 
'da Bcbubert, par le Nouvel Orchestre philharmonique de 
Radio-France, dir M. Andrée, et le Prelburger VokeJ- 
en c e r o b l e , avec R. Btrelch. L Oultton. M. Schomberg : 
22 h. 30. France-musique la nuit. 


MteCrrs 
TET- ?BESNKÔITS 
DÜ ÏWANQUE v 
DE TEÎÉgVÏSION 


MERCREDI 2 NOVEMBRE 


CHAINE I : TF 1 


(343-01-59) ; Ofl.g Oobsttoz. J J 
càtSie*. tm (579-33-00» . Murat. I Press : 


àrirte*. 10* (579-33-00) . Muret. 
WV (288-90-73) » 

(522 * 47 - M) ; ssarttçam »• 

(««-■n-»» , .‘. T , 


LES DAAfNéS *£A AV i 

Saint - Ambroise. Il* (700-80-18). 


snuuuxsKT • c. u cm 

LITURGIE ORTHODOXE 
SaL: B. Erictsa S. testas, 
H. Castapwtn 
étaux ds JMtataKS 
dmn tefcalwi ky 
Now.oiaLFmuunrorowE 


Kir a 21 h 

DELA UN AV BT DUBUFFBT (Fr.) 1 
Olymplc. 14*. A 18 Jl (sf S et DJ. , 
HAROLD ET HAUDE (JL. VA) : 
Luxembourg. 8* (633-97-77). à 10 lu 
12 b. et 24 b. 

INDU 8 ONG (Fr.) - Le Bette, 5» 
(30-95-99). A- 19 b. 20 (sf DJ. 


LKNNY (A. VA) ; LA Clef; 5* 037- 
90-90). A 12 h. et M (L 
LE UMRg (A- vjoj : La Ctef, 8*.! 
à 12 b. et 24h. 

MASCULIN-FEMININ (FJ : La Cl et 
S*, à 12 h. et 24 II 
LE MECANO DE LA I GENERAL e 
(A.) : Studio Gai and e, 5* (033- , 
12-71). 8 U h. 15 f+ tt 8 24 hj. 
MISSOURI BREAKS (A_ VJQj : La 
CleT. fi*. * 12 b. et 24 b. 

L'OPIUM ET LE BATON (Al*. 

(va) ■ L» Seine. 5*. 4 22 h. ' 
PAIN BT CHOCOLAT (IL VA) t 
UazBbBurt 6*. a 12 B. «t N L 
PIERROT LE FOU (FT-) Saint- ; 

André-dee- Arta. 6*. a 12 b et 24 b 
PRANTOM OF THE PARADI8E (A. 
va) Luxembourg. 6*. à 11 II 
« 2 4 h. •• ■ . - ■ <4 

LES PETITES GALERES '(Pr J t W 

Satoa. S», à 1S h. 30 y, 

LA SALAMANDRE CSU&H : .Otjrmr 
pie -Entrepôt M», 16 ter (zC 


• Vlngt-àeiJt famines améri- 
caines ont accepté de tenter l'ex- 
ont accepté de tenter l'ez- 
pérlence que leur a proposée un 
'‘onotidlen marginal, Detroit Free 
press : contre une .prime de 
500 -dollars <2500 F) se passer de 
OSëvMcea pendant un mots. i 
•jPmx ml tes m éfait s constatés au 
wjuni de oette cure, on a noté un 
cas de muftams aigu, qui a mis en i 
péril l’existence d’un coopte. Deux : 
antres personnes <mt victimes I 
d’un accès de tabagisme sans pré- i 
cèdent. 1 

Tous tes couples ont néanmoins j 
déclaré avoir •lu davantage; être ; 
allé plus souvent au cinéma, avoir j 
renoué des Hens avec parente et < 
«mite Ta pl upar t dès ‘ faè rê b- de 
famine <mt reconnu qs’asefetetent 
rapproc hés de leur s en fanta. 
Quatre couples ont etU mt -que 
leur intimité s'était améliorée. 


12 h. 15, Jeu: Réponse Atout -, 12 h. 30, Midi 


î 13 h* Journal ; 13 h. 35, Les visiteurs 
nu mercredi -, è 14 h. 45, Série : Les Robinsons 
suisses (rediff.] ; à I7 h. 55. Sur deux roues t 
18 h. 10, Le cas Lucas i 18 11 20, A la bonne 


heure t 18 h. 25, Pour les petits; 18 h. 30, LHe 
aux enfants i 18 h. 55, Feuilleton : Le 18 ft Ker- 
briant fradiff.J ; 19 h. io. Une minuta pour les 
femmes ; 19 h. 45, Eh faiedl raconte t - 20 II, 
JoumaL . 

20 ü. -80. Football t R.C de Lena • Lazio de 
Rome; match retour des 1B“ de finale de la 
Coupe de ÏUJSJF.A.: 22 h. 15, Documentaire : 
La croisière dessables. • 

Xht l'J&œ&tana A la mer Soupe. 8 000 fcflo- 
to êtres en, camion. 

23 h. 10, Jourüàl._ 


A l'occasion d’un match de boxe, des 
personnages revivent leur propre drame. An 
rjfthme des coups et des rounds, un ancien 
boxeur, une dameuee étoile déchue, ire 
ferme chorégraphe* tissent la toile de la 
solitude. 

22 II, Journal. 

22 h. 15. Magazine d'actualité le Québec 


Dossier-reportage sur le Québec. Avec me 
terviev» de M. Béni Lévesque, premier 


interview de St. Béni 
ministre. 


FRANCE.- CULTURE 


7 A 2, Poésie avec— Pierre TU Coat (et A 14 b-, 
10 h. -55 et -23 H. 50) ; 8 b_- Les chemina da te 


ca nn a liHw nc» : « Byzance regarde Byxanc: ». par 
R. August ; 8 S h. 32. « Le défi des lettres arabe* 
contemporaines a, par B. Stetle; 8 b 50, Echec an 
hasard ; 9 h. 7. La matinée des sciences et techniques ; 
10 h. 48, Le livre, ouverture sur la via ; 11 h. Z 
Musiques pour la messe ; 12 h. S, Parti pria ; 12 h. 45, 
Panorama : 13 b. 30 Lee tournois du royaume da te 
musique ; 

14 h. 5. Un livre, des voix : « Sans mut d'André 


CHAINE Jï : A '2 


fâ£-î 
létan : Yi 


régional ; 13 h. 50, Feuil- 
5, Aujourd’hui madame i 


14 b. 5. un livre, des voix : « Sans peur ». d'André 
Chamsan ; 14 h. 45. L'école des parents et des éducs- 


à 15 h. ^ Série : Le monde merveilleux de la 
jjÜoSbue CÈte grands méchants et Walt Disney) « 


g r*Æ.ei 


r uàés grands méchants et Walt Disney) t 
Vn sur rinui 18 h. 25, Dorothée et ses 
Js Il- 90. Cest la vie : 18 h. 55, Jeu : Des 
A- «types lettres i 19 h. 45, Jeu : Ouvrez 


«Martin Eden s. de Jack London, adaptation D. Cbralbl. 
rt a lteation J. Rollln-Welez: 19 h. 25. La science en 
marche ; 

20 tu, La musique et les nommes : Musique sacrée 
ou musique Incarnée ? ; 22 h. 30, Entretien avec— 
Uboag-TPheng ; 23 h* MusLquo. 


iriaa d'actualité : Question de 
K prés. Ji-P Elkabbach. réaL 


décembre aux éditions du Demie r 
Terrain vagua. lies pe r ara ne B In- J 
tér ea sfe es sont invitées verser 

i .'.m v T 

TRIBUNES ET DÉBATS 


S. «t D.) , 

THE IZ38 (Am va) : Oiympù. If» 
à 18 h. (M B et DJ 
LA VICTOIRE EN CHANTANT (FrJ : 
car* tatKaMtaia H* «•»- 

67-6 7). LlSt 

VIVES (Hors» va) : Olympia, M». 
fi 16 IL (sf a St DJ. 


notre « Avant-Première ». 
Feuilleton * L'algie et le vautour t 
îfcLa parole A dix-huit ans : L’emploi i 


22 WS&rlm. parole A dlx-huît ans : L'emploi i 
SriSÆodtbaH r'Atietico de Msdrid-F.a Nan- 
éhmMiw* Madrid (extraits). 

23 ïl 40. Jdtonal. 


CHAINE tu 


ARSOZ (A^ VJ.) : LM Toast 
20* (638-91-98). Mar. fi 21 h. 


MTgRORgDI 2 NOVEMBRE 
U. ISdnl Rocard. ds 

secrétariat natonal du parti 
BûâaUste. est rtaritô dn Journal 
d’Antoine 2, A 20 hetaes. 


18 h. 45, Pour les leunes t Feu rouge, feu 
vert I 19 h. 5. Emissions régionales ; 19 h. 40, 
Tribune libre : La gauche européenne t 20 11. 
Les feux-. 

. 20 h. 30, Cinéma 18 : Solitudes, de J. Mar- 
bœuf. Avec A. Sapiftch, M. Gûlabru, M. Gulet, 
Ql Mouttet. A. Vbutsfnas. 


FRANCE - MUSIQUE 

7 n. 3. Quotidien musique : 0 h. 2, Grandes Terme» : 
10 il. La régla du Jeu (cours d’harmonie) ; 12 b, 
La chanson; 12 h 35. sélection concert: 12 h- 40. 
Jazz classique : 13 h. 15. Stéréo postale ; 

14 b. Mélodies sans paroles., nouvelles auditions; 
formation avec cordes (Tlesslor. Sctortlno. Jotes) ; fi 
15 h. (Bartok, Satie. Wrbem) : à 15 h. 32 (R. BtrsUK 
Serlablne. Ravel) : 17 h. 30. A clocbe-pled : 18 h. L 
Musiques magazine;' 19 b., Jure urne; t U t « 


Kiosque ; 19 b. 45. Amoureuses 1 et gue r riè r es : 

20 A 30, En direct de l'église Salnt-Loul* 
Invalides. Dsr la Nouvel OrchaMi* EkHllharmanlans qe 


„ « JU, un tuiect ao i-eguse •*-- 

Invalides, par la Nouvel Orchestre pbUharmonlqas qe 
Radio- France, direction G. Azny, les ehamrs T “te*T 
koveld. las ch cours et maîtrise de Radio-France- Avec 
S- Tashovo et B Erlcsoa : e Requiem Canfi cl oe » » 
«Grand Requiem de la Uturgie orthodoxe » (BtratinaaiJ; 
« Requiem » (Llgrtl) : 22 h. 30. France-MueiqW » 
nuit: t a 11. la dernière ima ge. 




tÿ*> 



K * 


S'. 


Ata 


, - r. il 




.a. *+•:**« 

+*■ -tai 


restait pénalisés; la Jeunesse bre- 
tonne, nos travailleras et nos 
cadrés restent obligés d'émigrer; 
l'opinion bretonne, rarement 
consultée, reste ignorée des tech- 
no-bureaucratie de l’Etat Pour- 
quoi ne pas s'attaquer sérieuse- 
ment an problème au Ueu de 
l'éluder sans cesse ? Pourquoi na 
pas confier au peuple breton, 
comme au peuple corse, ou alsa- 
cien ou basque, le soin de le 
résoudre librement eux-mêmes, 
puisque l’Etat centraliste, est 
incapable ou, plus simp leme n t, 
refuse de le faire ? Il est vain de 
penser que la répression, si 
sévère soit-rite, pourra le résou- 
dre— 

A force de ne pas vouloir écou- 
ter les raisonnables et les paci- 
fiques, on donne des raisons d’agir 
il ceux qui ne le sont pas ; ou 
alimente les extrémistes de toute 
nature ; on privilégie la violence. 
Cette dernière n'apparaît-elle pss 
à certains comme le seul moyen 
de mettre fin-an « blocage » de 
nos Sociétés politiques, économi- 
ques et sociales, avancées peut- 
être, mais sclérosées sans aucun 
doute, et dont ceUe que person- 
nifie l’Etat français est la plus 
typique. Souhaitons seulement 
que nos clandestins bretons se 
bornent à utiliser le plus long- 
temps possible ce terrorisme 
humain, respectueux de la vie des 
hommes, qui les caractérise et qui 
contraste si heureusement avec 
la violence aveugle. Inhumaine ri 
assassine qu'utilisent d'autres 
peuples et d'autres mouvements 
politiques. Le premier ministre a 
qualifié l’attentat de Pré-en-Pall 
d’ « Inexplicable » et d* « into- 
lérable z. Intolérable, peut-être. 
Inexplicable, sûrement pas. 
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an sein d’une communauté futoe que chas- 
sera un édit du finir 
D" après une comédie musicale qui fut na 
tris grand sucré*, im fUm où tromperait. 
sous les 'tableaux à grand spectacle, Pêqui- 
libre toujours instable dn peuple juif entre 
la joie et le malheur. 

23 h. 30. JoumaL . - - 
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~ 18 h. 45, Pour- les leunes : Touche la tortue 
et La cuisine voyageuse » Ifl h. 5, Le» animaux 
et leur survie ; 19 n 30, La rose bleue, texte de 
R. Vivat, dit par M. Martin. Réal R. Amiot et 
J, Fabre ; 19 6. 40. Tribune libre PréJatare de 
là Mission de France t 20 h. Les jeux. 

20 h. 30. FILM twostems. policiers, aventu- 
res) . LA VALLEE DE LA POUDRE, de G. Mar- 
shall (1958). avec G. Ford. Sh Mac Laine. 
L. Niaise n. M Saughnessy 

En (830, un . homme qui n’a pas froid aux 
pcitx prétend imposer sa présence, et celle 
de son troupeau de moutons, dans une vaUie 
dominée par dee fiteusurs de bontfs. 

Un western classique, relevé aonstasnment 
par un savoureux humour. 

21 h. BO, Journal 
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«espondance 


ÉQUIPEMENT 


CONSTRUCTION NAVALE 


^n«c0ôn. du refais de Pré-en-P ai | 

ipwMfre; inexp/icabi Chantiers de la Ciotat prennent le contrôle du groupe Terrin 
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Marseille. — Un protocole d'accord a été 
signé le samedi 29 octobre à Paris, sons l’égide 
du Comité interministériel pour l’aménagement 
des structures industrielles fClASIl, entre les 
représentants du pool bancaire du groupe mar- 
seillais de réparations navales Terrin et les 
Chantiers navals de La Ciotat ICN.C.Î, aux 
termes duquel les C.N.C. doivent prendre 


un délai d’un an une participation majoritaire 
dans le groupe Terrin («le Monde » du I e ' no- 
vembre). 

Nous avons interrogé le directeur général 
des CJsJ.C., le baron Jean d’Haart. sur les condi- 
tions et la portée de cette opération qui s’inscrit 
dans un contexte de crise qui frappe les chan- 
tiers navals de construction et de réparations. 


Une nouvelle chance de «survie» 
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£1 h, a». Journal 

HAINE iîl : FR 3 

■J8 h 45. Fcur les leunes : Toute,» a m 
: La celsuse voyageuse 5 19 r. 5 lu iznui 
leur svrvie , 19 5 30. La roàe bU-.î. -.-.zw è 
Vîc&v dît par M. Martin ?.?/.: = na»t< 
Future . :a n «X Tribune libre Preünni 
. Mixtion de France 5 20 h. Les ieus. 

2 Q Si 5C. FILM «westerns, po -.c.ers. stîe , 
*»• LA V.UiEE DE LA POU DSL. -G.Æ 
Uïîi r29^S!. avec G Fcrd 5h Vas Le 
Niïeixen. M Siaghneesv 

ïn n?e. ta ftoFar-.c ç*_î ■; : r:- "si: 
jrCiï tsipsser rj e-.itrx. r. : 

ex *ü-. a* '• =cr: s-.tr. 

rc* ^rj eUn sur? i; ïît-'j 
Un soirs -ÿ.V: :• 

J»*-* tn auc^rrtr fcur: ru - 

b- £C, Journ?J 


* Quelles sont les raisons 
qui vous ont incités à prendre 
le contrôle du groupe Terrin 
et dans guettes conditions 
s’effectuera cette opération? 

— Le plan de redressement du 
groupe Terrin, accepté par le tri- 
bunal de commerce de Marseille 
le B septembre, s'est révélé insuf- 
fisant, et le CIASI a été con- 
traint de se saisir à nouveau du 
dossier afin de donner à cette 
entreprise, dont l’avenir est capi- 
tal pour l’économie marseillaise, 
une nouvelle chance de survie. 
C'est donc dans le cadre d'un 
plan remodelé par le CïASI que 
nous avons été sollicités pour 
devenir le partenaire au support 
de l'opération. En raison même 
des circonstances, de la proximité 
géographique des deux entreprises 
et de la parenté de leurs activités, 
nous avons été amenés à être 
présents aux pourparlers actuel- 
lement en cours. 

— Le nouveau plan prévoit un 
abattement de 50 % sur l'ensem- 
ble des créances et des délais de 
remboursement plus longs, sauf 
pour ce qui concerne les sous- 
traitants et fournisseurs locaux. 
Nous (levons nous-mêmes appor- 
ter 10 millions de francs A la 
levée de l'option pour aider à une 
reconstitution du capital. En 
attendant, nous fournirons tout 
concours qui sera nécessaire & 
la direction du .groupe Terrin 
(détachement de cadres supé- 
rieurs. études, achat en commun 
des matières, etc.), étant entendu 
que chaque entreprise restera 
responsable de sa gestion. 

— La construction navale 
traverse une crise plus pro- 
fonde encore que celle qui 
affecte la réparation navale. 
Que va apporter le rapproche- 
ment entre les CJf.C. et le 
groupe Terrin ? 


De notre correspondant 
régional 

— Il y avait pour Terrin une 
obligation impérieuse de trouver 
un partenaire. C’est la vie même 
de l'entreprise à très court terme 
qui était en danger. Le groupe 
Terrin a certes besoin de travail 
et de trésorerie, mais U lui faut 
avant tout retrouver la confiance 
des clients et des fournisseurs, qui 
a été ébranlée et que nous 
espérons bien lui ramener grâce 
au crédit dont nous jouissons 
auprès des banques. Nous appor- 
tons notre bonne volonté et nous 
sommes ouverts de surcroît & une 
collaboration avec tout autre 
partenaire qui s'intéresserait à 
l’entreprise. H faudrait que ce 
ou ces partenaires apportent 
eux-mêmes quelque chose a l'assise 
du groupe : soit des idées, soit 
des brevets, soit des travaux, soit 
des fonds propres. Mais il n'y a 
aucune négociation précise à ce 
jour. 

Pas de licenciements 
parmi le personnel productif 

— Le syndicat F.O. a ex- 
primé récemment ses craintes 
d'un licenciement massif aux 
CJf.C. touchant deux mille sa- 
lariés. Il est un fait que votre 
entreprise n’a pas enregistré 
de commande depuis trois 
ans.- 

— Notre plan de charge en 
effet s'amenuise. C’est un pro- 
blème qui est commun à tous les 
grands chantiers navals non seu- 
lement en France, mais dans le 
monde entier. Ma vision des 
choses actuellement est que nous 
allons vivre deux ou trois ans 
avec des commandes éparses — 
nous «wnmeg A quinze jours de 
pouvoir en annoncer une — qui 


seront insuffisantes pour assurer 
le plein emploi de l'entreprise. 11 
n’y aura pas de licenciements 
parmi le personnel productif au 
cours de l'année 1978. Nous avons 
déjà pris la décision de cesser 
l’embauche, ce qui va entraîner, 
par le jeu naturel des départs à 
la retraite et des départs volon- 
taires. une diminution des effec- 
tifs de l'ordre de 15 5?. Je ne peux 
exclure cependant des réajuste- 
ments parmi le personnel non 
productif. A partir de 1979, si 
aucune solution au problème de 
la construction navale n'est 
trouvée, le chômage deviendra 
inévitable. 

— La Communauté euro- 
péenne préconise, elle, une ré- 
duction de l'ordre de 40 % du 
potentiel de production et une 
diminution de la moitié des 
effectifs dans un délai de 
trois ans. Estimez-vous que ces 
mesures draconiennes soient 
justifiées ? 

— Si nous nous référons à la 
période de production mmlmnm 
de 1974, nous ne devons pas être 
loin actuellement d'une réduc- 
tion de 35 % à 40 fô. Mais, U y 
a d’autres pays en Europe, 
comme par exemple. l’Allemagne, 
dont le niveau d’activité n’a pas 
baissé. Une redistribution des 
cartes est nécessaire pour que 
chaque pays conserve un poten- 
tiel de production en harmonie 
avec sa flotte commerciale pro- 
pre. Toute mesure uniforme ne 
serait pas réaliste. C’est au gou- 
vernement et non aux charniers 
de déterminer à quel niveau 
on veut maintenir la construc- 
tion navale en France. C'est 
au gouvernement de le dire et de 
faire face aux conséquences de 
son choix.* 

Propos recueillis par 

GUY PORTE. 


CARNET 
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— Lionel et Catherine Salem, 
Jérôme et Corail e. sont heureux 
d’annoncer la naissa n ce de 
BetlisaMe 
le 24 octobre 1977. 

82, boulevard Flandrln, 75116 Paria 


Décès 




— Mme N lu o Dlsegnl, 

M. et Mme Tuillo Attlas, leurs 
enfants et petits -enfants, 

M- et Mm» Sylvain Smadja, leurs 
enfants et petits-enfants. 

Les familles parentes et alliées, 
ont la douleur de faire part du 
décâs de 

M. N in o DISEGNI, 
survenu & Paris après une longue 
et cruelle maladie. 

Les obsèques auront lieu & la porte 
principale du cimetière de Pantin- 
Parisien. mercredi 2 novembre, à 
11 heures. 

La famille ne reçoit pas. 
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— Nous apprenons le décès de 
M. Maurice HONEL, 
ancien député communiste, survenu 

- ' :: C le 27 octobre. Ses obsèques ont été 
r 'i -j"!. célébrées le 28 octobre. 

■' ,L;V- [Né le 24 mars 1903 è Paris, Maurice 
-- Hand adhère au parti socialiste en 

1919. Membre fondateur des Jeunesses 
communistes de France, Il dirige, Jus- 
-. Ci* qu'en 1923, l'organe de ce mouvement, 
■; < l'Avant-Garde ». Il est élu, le 3 mal 

. -f 1936, au second tour, député communiste 

■ ' do la 7 b circonscription de la Seine 

(Cllcfty-Levaltois). Artisan de profession, 
il consacre à la Chambre des députés de 
nombreuses Interventions à la défense 
des artisans et des commercants tou- 
. . « chés par la crise économique. Comme 
■■ _■ la plupart des députés communistes, 

■ i. Maurice Honal est déchu de son man- 
.■'--■.■L, dat te 21 janvier 1940. Pendant la guerre, 

ses activités politiques lui valent d'être 

- y.'-l:. déporté.] 





i«r p 78®-*— ' * 

53 ^ 

raMCE - MUSIQUE ; . 

... - ‘r “V'W j i» 

. • - ' -, ' jRxrM ' î . j 


, ». ■ P 

fi 


— ML et Mme Edouard Sultan, 
M. et Mme Léon Krief, 

M. et Mme Georges Krief, 
m et Mme Jacques Krfef, 
lettre enfanta. 

Iran petits- enfants. 

Mme veuve Michel MttSlca. 

Les ramill es parentes et alliées, 
ont la douleur de faire part du 
dècâa de leur mère, baUe-mère, 
grand-mère, arrière-grand-mère -et 
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Mme Simon KRisr, 
née Allègre Besaia. 
survenu le 30 octobre 1977. 

Les abaques auront Ueu le mer- 
credi 2 novembre 1977. 

On se réunira au cimetière du 
Montparnasse, entrée principale, & 
3 h. 30. 

Ni fleure ni couronnes. 

La famille ne reçoit pas. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
3, avenus de Champaubext, 

75015 Parts. 

47, rue de l’Hfltel-de-Vme, 
Pontoise. 

155, ares Us Victor -Hugo, 

75019 Paria. 

94, avenus Kléber, 

75018 Paris. 


— On nous prie d’annoncer le 
décès de 

M. André REGIS, 
ingénieur des arts et manufactures, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
médaille de Verdun, 

Ancien Ingénieur en chef attaché à 
la direction de la Compagnie générale 
de construction de fours 
à Montrouge. 

vice - président d’honneur de la 
chambre syndicale 
des constructeurs d’usines, 
survenu à Montmorency le 31 octobre 
1077, dans sa quatre-vingt-neuvième 
année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 3 novembre 1977, à 14 h. 15, 
en la collégiale Saint-Martin de 
Montmorency, où l’on se réunira, 
suivie de l’Inhumation au cimetière 
de Levallolx-Perret, dans le caveau 
de famille, vers 15 h. 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Pierre Volvey, 30, rue Voltaire. 
85320 Saint- Le U -la -Forêt. 

Communications diverses 


— Pour permettre te départ en 
vacances d’enfants défavorisés, le 
Bol d’AIr des gamins de France 
organise une exposition-vente «Art 
et Solidarité» au Cercle de la 
librairie, 117, boulevard Saint-Ger- 
main; Parie-6*, les vendredi 4 et 
samedi S novembre, de 11 heures à 
21 heures. Ces œuvres d’art sont 
offertes par cent trente artistes aux 
noms les plus prestigieux, peintres, 
tapissiers, sculpteurs, méda llleurs, 
graveurs. 

Visites, conférences 


MERCREDI 2 NOVEMBRE 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 15 h., entrée de l'expo- 
sition, Grand Palais. Mme Bache- 
lier : • La porcelaine de Sèvres ». 

15 h., façade, portail gauche, 

Mme Oswald : « Notre-Dame de 
Paris ». 

15 h.. 62, rue Saint- Antoine, 

Mme Vermeersch : « fiûtel de Sully ». 

15 h. 30. hall gauche, côté parc. 
Mme Billot : « La ch&teau de 
Maisons-Laffitte » (Caisse nationale 
des monuments historiques). 

14 h. 45, 42. avenue des Gobellns : 
« La manufacture des Gobellns » 
(Parla et sort histoire). 

15 h., 2 bis, place Denfert-Roehr- 
reau : « Les catacombes » (Tourisme 
culturel) - 

15 h. 15, 2, rue du Mont-Cenls : 
c Lé vieux vill&ga de Montmartre » 
(Visa ges d e Paris ). 

CONFERENCES. — 13 h- 16_ h. 
et 20 h_, 13, rue de la Tour-des- 
Dames : c Réalisation du soi et 
méditation transcendantale » (en- 
trée libre). ^ 

19 h„ centre Eachi, 30, boulevard 
de Port-Royal, Halm Vidal Sephina ; 
c Les pèlerinages judéo-espagnols * 
(Etudes ibériques et latino-améri- 
caines). 

20 h- 30. Musée social, 5, rue Lss- 
Cases. M. 3. Hutln : « Les trésors 
templiers » (Tunpîla). 


Un geste raffiné : 
retourne z une bouteille 
de SCHWEPFES Bltter Lemon. 


PRESSE 


«MACADAM», LE MAGAZINE 
DU CADRE DE VIE 
VIENT DE PARAITRE 

Lancée par une équipe de 
journalistes spécialisés, une nou- 
velle revue vient de sortir : 
Macadam, le magazine du cadre 
de vie et de l'aménagement. 
Selon l’éditorial du premier 
numéro. Macadam ne veut pas 
être « une revue de plus où 
l’architecture se réduirait au 
culte de l’objet, l’urbanisme à 
des discours théoriques senten- 
cieux, l'habitat à des milliers de 
mètres carrés et la gestion 
municipale à des recettes politi- 
ques ». Gommant les frontières 
traditionnelles entre les rubri- 
ques. la nouvelle revue aborde 
l’actualité du cadre de vie sous 
l'angle politique, économique, 
culturel, social. Les milieux pro- 
fessionnels disposent d’une tri- 
bune et les associations d’une 
rubrique permanente. 

La partie centrale de la revue 
(24 pages au total) est consacrée 
en alternance à l'analyse d'une 
ville (Orléans dans Je premier 
numéro) ou à une enquête et à 
une fiche pédagogique destinée 
aux enseignants, aux élus et 
aux associations. 

Au sommaire du premier 
numéro : les maires et l’urba- 
nisme, les difficultés des sociétés 
d'économie mixte, une rencontre 
avec Louis Bériot, la bataille des 
associations pour Covent Garden 
et l'expérience du Luoemaire, un 
théâtre qui renaît de ses cendres 
après avoir été expulsé. 

Abonnement : 200 F par an 
121 numéros) ; prix de lancement : 
165 F. Venta au numéro : 10 F, 
IB. rue Dupbofc, 75001 Parla. 


• Une journaliste de l'Agence 
France-Presse, Anlta de Calers, 
figure parmi les lauréats des prix 
Maria 'Moors -Cabot 1977, décernés 
par l'uni veisi té Columbia de 
New-York et. qui récompensent 
des journalistes ayant * contribué 
au progrès de la compréhension 
interaméricaines. 

Anlta de Calers a commencé 
sa carrière journalistique à Lon- 
dres, où elle s'était réfugiée pen- 
dant la seconde guerre mon- 
diale. Depuis 1949, elle est char- 
gée des problèmes latino-améri- 
cains au bureau de l’AJFP^ & 
Washington. 

M. Pedro Chamarra, directeur 
de la Prensa, journal du Nicara- 
gua, pin# que M. Jonathan Kan- 
delL du bureau parisien du Neto 
York Times, sont également 
parmi les lauréats. 


NAUFRAGE D'UN CARGO 
DANS LE GOLFE DE GASCOGNE 
Dix morts 

Dix marins ont trouvé la mort 
dans le naufrage du cargo grec 
le Tina qui a sombré, le lundi 
matin 31 octobre, dans le golfe de 
Gascogne, au large des côtes 
espagnoles. Selon Radio- Conque t, 
vingt et une personnes se trou- 
vaient & bord du navire au mo- 
ment du naufrage : cinq ont été 
sauvées, six autres sont portées 
disparues. 

Les causes exactes du naufrage 
ne sont pas encore connues. Le 
Tïna, qui venait de Lagos, au Ni- 
geria, et se dirigeait sur Belfast, 
en Irlande du Nord avait lancé 
un S.OB. le lundi vers 5 h. 25, 
annonçant que sa cargaison de 
phosphate s'était déplacée et qu'U 
luttait contre la tempête. Quel- 
ques heures plus tard, un premier 
homme de l’équipage était re- 
cueilli par un caboteur allemand, 
le Stella, puis quatre autres par 
un navire marocain le Selma. 


LES EUROPÉENS 
NE SONT PAS D'ACCORD 
SUR L'HEURE D'ÉTÉ 

Les ministres des transports des 
Neuf réunis A Luxembourg n’ont 
pas pu se mettre d’accord sur 
l’Introduction. A partir de 1978, de 
l’heure d’été d«n« les neuf pays, ni 
même sur l’adoption d’une période 
unique pour eeux des pays qui 
l’appliquent. 

Comme par le passé, donc, sept 
pays seulement (la France, l'Italie, 
le Grande-Bretagne, l’Irlande et les 
trois pays dn Benelux) appliqueront 
l’an prochain l’heure d’été, mais 
quatre seulement (la France et les 
trois pays dn Benelux) ensemble, 
c’est-à-dire dn 2 avril au 30 septem- 
bre. Les Allemands de l'Ouest se 
disant très réservés sur l’opportu- 
nité de cette mesure. 


CIRCULATION 


VITESSES ET CYLINDRÉES 
EN ITALIE 

De nouvelles réel emen tâtions 
des vitesses pour les automobiles 
ont été fixées le 29 octobre par 
le gouvernement Italien. Pour la 
première fols, les nouvelles nor- 
mes tiendront compta de la 
cylindrée des véhicules. 

Les limitations de vitesse se- 
ront les suivantes : moins de 

600 centimètres cubes : 80 kilo- 
mètres-heure sur route, 90 kilo- 
mètres-heure sur autoroute ; 

601 à 900 centimètres cubes : 90 
et 110 kUDxnètres-hcure ; 901 à 
1300 centimètres cubes : 100 et 
130 kilomètres-heure ; au-delà 
de 1300 centimètres cubes : 110 
et 140 kilomètres-heure. 


TRANSPORTS 

MILLE HUIT CENTS MILLIONS DE FRANCS BELGES DE DÉFICIT 


La mauvaise santé de la Sabena 


De notre correspondant 


Bruxelles. — Dix ans exacte- 
ment après avoir demandé une 
seconde escale américaine, la 
Sabena, qui ne relie que New- 
York à Bruxelles, a obtenu, la 

semaine dernière, le droit d'atter- 
rissage à Atlanta. La Belgique 
avait proposé Chicago, tuais elle 
s'est vu accorder la capitale de 
la Géorgie, où M. J lmm y Carter 
était gouverneur avant de devenir 
président des Etats-Unis. 

C’est un cadeau de la Maison 
Blanche & M. Tindemans à 
l’occasion de la visite du premier 
ministre à Washington. La 
Sabena se montre satisfaite de 
la solution Intervenue. Atlanta est 
le troisième aéroport des Etats- 
Unis et de nombreuses sociétés 
belges sont établies dans la 
régum. 

H s'agit cependant d’une satis- 
faction essentiellement morale 


AÉRONAUTIQUE 


Neuf ans 

après ses premiers essais 

LE SUPERSONIQUE TUPOLEV-144 
TRANSPORTE DES PASSAGERS 

Moscou (ü PI). — Près de neuf 
ans après le premier essai du 
prototype, l’avion de ligne super- 
sonique soviétique Tupolev-144 
est entré en service ce mardi 1 er no- 
vembre comme transport de pas- 
sagers, entre Moscou et .Alma- 
Ata, capitale du Kazakhstan (1). 
Le trajet, long de 4 000 kilomètres, 
a été parcouru en deux heures. 

L'entrée en service du super- 
sonique ranwrne transport de pas- 
sagers avait été retardée à la 
suite de l'accident du prototype 
lors de sa présentation au salon 
du Bourget, en juin 1973. L'acci- 
dent avait fait quatorze morts. 
Le Tupolev-144 a commencé, en 
décembre 1975, A assurer la liai- 
son hebdomadaire Moscou-Alma- 
Ata, ttumb uniquement pour trans- 
porter du courrier et du fret. 
Lors de ces vols, l'avion a mani- 
festé quelques déficiences qui 
touchent, principalement, à sa 
propulsion. Four y remédier, 
l'Union soviétique a tenté d’ob- 
tenir une assistance technolo- 
gique de constructeurs occiden- 
taux (le Monde des 4 Janvier et 
20 octobre). 

La presse soviétique souligne 
que l’appareil survole des terri- 
toires peu peuplés, à vitesse su- 
personique. On pense qu’une 
trentaine d'exemplaires du Tupo- 
lev-144 ont été construits pour 
le compte d'Aeroflot, la compa- 
gnie aérienne soviétique. 


(1) Concorde avait assuré ses pre- 
mières liaisons régulières six ou» 
après an premiers essaie. 


qui ne rendra pas la santé maté- 
rielle à la compagnie belge. Il 
y a deux ans, en 1975, la Sabena 
avait enregistré une perte record 
de deux milliards et d emi de 
francs belges (325 millions de 
francs français). En 1076. le 
déficit avait été réduit d’un mil- 
liard (130 millions de francs 
français). La Sabena avait alors 
transporté 1 764 000 passagers ; 
le coefficient d’occupation de ses 
avions avait été de 6L3 Te. Mais 
le bilan de 1977 s’annonce à 
nouveau plus lourd. Le déficit 
serait .estimé à 1800 millions 
i234 millions français), malgré un 
effort louable d'économies. 

L’année avait bien commencé 
et les dirigeants de la compagnie 
se montraient optimistes, mais 
leurs espoirs ont été déçus. Le 
trafic de passagers et de fret a 
cessé brusquement de répondre 
aux prévisions. D’autre part, les 
réductions d'effectifs n'ont pu 
être réalisées. Le directeur géné- 
ral de la Sabena, M. Gaston 
Dieu, reconnaissait récemment 
que le départ de 1 800 h 2 000 per- 
sonnes .supprimerait d’un seul 
coup le déficit de la société. 

Maïs de telles suppressions d’em- 
plois sont exclues parce que les 
milieux politiques exigent l’équi- 
libre linguistiqüe au sein de la 
société. Pour un francophone, la 
Sabena doit aussi employer un 
Flamand. Comme jadis 11 y avait 
une grande majorité de personnel 
francophone, la compagnie a été 
obligée d’engager de nombreux 
Flamands dont elle n’avalt aucun 
besoin. Or le coût moyen annuel 
d'un employé de 1a Sabena est 
estimé à 1 miiunn de francs 
(130000 francs français). Actuel- 
lement, la Sabena emploie 8200 
personnes à Bruxelles et 1500 & 
l'étranger. Sur ce total, l’effectif 
navigant est de 1200 membres. 

Sur le réseau, des économies ont 
été réalisées. La ligne vers Cuba 
a été abandonnée en mars der- 
nier, ainsi que la liaison hebdo- 
madaire vers l'Amérique du Sud 
qui était un véritable gouffre 
financier. 

la fusion avec la KJL.M. hol- 
landaise et Luxalr pour créer 
une grande compagnie du Bene- 
lux a été étudiée A plusieurs 
reprises, mais le projet est en 
veilleuse, sinon abandonné. Politi- 
quement, ce mariage paraît exclu 
parce que la majorité des fran- 
cophones de Belgique estiment 
qu’une union avec la KXJML pro- 
duirait une société où le néerlan- 
dais dominerait largement le fran- 
çais. 

• L’avion au pied des pistes. — 
La compagnie régionale Air 
Alpes exploitera, & dater du 
jeudi 22 décembre, deux nouvelles 
lignes entre Paris et les Alpes : 
une liaison quotidienne Paris- 
Alpe-d’Huez (deux vols directs et 
cinq vols via Chambéry) et une 
liaison bi - quotidienne Parls- 
Val-dTsère (via Chambéry). 


AUJOURD'HUI 


MÉTÉOROLOGIE 


Evolution probable dn temps cm 
France entre le mardi 1"’ novembre 
à 0 heure et le mercredi 2 novembre 
à 24 heures : 

Une perturbation affectera 
l'ensemble du pays mercredi et 
s'éloignera en direction de Tut -.Un 
nouveau front atteindra le nord- 
ouest de la France mercredi après- 
midi. Ce Jour-là, la zone pluvieuse, 
qui a atteint la Bretagne au coure 
de la nuit, s'étendra le matin du 
Bordelais au Bassin parisien et aux 
côtes de la mer du Nord. Elle se 
décalera vers l’est, affectant la soir 
le Massif Central, les Alpes et le 
nord-est du pays. Les nuages rede- 
viendront abondants en Vendée, en 
Bretagne et en Manche dans l'après- 
midi, avec des pluies et des averses. 

Ailleurs, la temps sera nuageux, 
mais les éclaircies se développeront, 
notamment dans le Sud-Ouest. 

Les températures minimales seront 
en hausse sensible. Las températures 
maximales s'élèveront dans le Sud- 
Ouest. Les vents seront modérés, de 
secteur ouest - spd-oueat, et le mis- 
tral disparaître. 

Mardi 1<* novembre, à 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Parla, de 
1 011.3 millibars, soit 763J1 milli- 
mètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le m ari muni enregistré au 
coure de la Journée du 31 octobre : 
le second, le minimum de la nuit 
du 31 octobre au l«r novembre) : 
Ajaccio, 20 et 12 degrés ; Biarritz, 15 
et 13; Bordeaux, 18 et 8; Brest, 14 
et 7; Caen, 15 et 6; Cherbourg, 14 
et B ; Clermont-Ferrand, IB et 5 ; 
Pilou, 14 et 9 ; Grenoble, 19 et 9 ; 

une, ib et o; Lyon. 17 et 7; 
Marseille. 21 et 14 : Nancy. 13 et B ; 
Nantes, 16 et 6; Nice, 20 et 14; 
Parla - Le Bourget, 18 et S; Pau, 19 
et 9 ; Perpignan, 19 et 13 ; Rennes, 
20 et S ; Strasbourg. 10 et 8 : Tours, 
15 et 6 ; Toulouse, 18 et 10 ; Polnte- 

à-Pltre, 20 et 23. 

Températures relevées à l'étran g er : 
Alger, 24 et 15 degrés ; Amsterdam, 
15 et 8; Athènes, 22 et 12; Berlin, 
13 et 7 ; Bonn, 15 et 8 ; Bruxelles, 17 
et 0; H» Canaries, 24 et 19; 
Copenhague, il et 10; Genève, 14 
et 8; Lisbonne, 19 et 12: Londres. 
13 et 4 ; Madrid. 17 et 10 ; Moscou. 4 
et 2 ; Nairobi, 24 (max.) ; New-York. 
8 et 0 : Palma-de-MaJ orq ue, 23 et 11 ; 
Borne. 21 et 10 ; Stockholm. U et 9. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N» 1908 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
L II faut la serrer contre sol 
avant qu’elle ne soit pincée. — 
IL Combattre certaine nudité ; 
Prénom étranger. — HL Sur la 
rose des vents ; lettres de crédit. 
— IV. .Recueillies par des gens 
fidèles au poste. — V. Symbole ; 
Vantée par des syndicats d’initia- 
tive. — VL Vidés sur le plat 
quand on manque d'assiette. — 
VIL Eventue lleme nt moins verte ; 
Possessif. — VUL Hommes d'ail- 
leurs ; A ne pas supprimer ! — 
IX. T compris l'emballage ; Por- 
ter préjudice. — X. Conjonction ; 


Abréviation : Eau douce. — 
XL Eventuel refuge de boudeur. 

VERTICALEMENT 
L Avec lui, on ne manque pas de 
pot ; Marcel, dans l'intimité. — 

2. Dépendait de Babylone ; Discrè- 
tement consultée. — 3. Appuient. 

— 4. Ancien jeton de présence ; 
Lie. — 5. Jadis invoquée ; Algue. — 
6. Germandrée. — 7. Comblais. — 
8. Premiers fruits d'une féconde 
union ; Etait triste. — 9. Attendus 
avec impatience par des mar- 
chanda de toile ; Vivrai 

Solution du problème n" Z 907 
Horizontalement 
L Pelouse. — IL Oronge ; En. 

— IIL Ta ; Civets. — IV. Irène ; 
Ee. — V. Lisérés. — VL Ale ; 
Emit. — VIL Meutes.; Eu. — 
VUL Sut ; Ans. — IX. Urée ; 
Miss. — X Ru ; R la. — XL Senan- 
cour. 

Verticalement 

Z. Pot (format de papier) ; 
amours. — 2. Eraillé ; Rue. ■ — 

3. Là ; Rieuse. — 4. Onces ; tizem. 
S. Ugine ; Et ; In. — G. Sévères ; 
mac. — 7. EM ; AI (synovie du 
poignet). — AEtéstens. — A Anse ; 
Tussor. 

GUY BROLTTY. 
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RÉGIONS 


POINT DE VUE 


Pays de la Loire 


U B»* 




CE SONT LES MAIRES La Vendée na pas attendu 
QUI QUESTIONNENT L'ÉTAT \pour créer l'usine dans le bocage 


A U moment où, par acquit de pQ r g| 

conscience, J 'achève de ^ 

répondre aux douze questions 
que le pouvoir me pose sur mon de 

expérience personnelle de gestion- d un . an > * 
nalre local, je reste perplexe. A quoi 798 rende 
bon ce questionnaire ? Qu’en attend “™ 8i I .T 11 
le gouvernement ? Lee responsables on " n ' 8 8 
ministériels espéreraient-ils décou- qu8 P™ vu - 
vrlr dans les réflexions des maires 003 
quelque recette miracle, . Inconnue, *ï u ® maire 
qui, habilement mise en ceuvre. met- toines. Ce 
trait fin au malaise grandissant des projet 
élus locaux? Mais qu’appren- volonté de 
dralsnHIs qu'lis ne sachent déjà ? épreuve F 
Le pouvoir nous demande de noue plus en pl 
exprimer, mais un doute G’insïnue. tauH j t î ue 
Qui ne sait qu'il n’est pire sourd que pannî les 
celui qui ne veut entendre 7 I fl S9U ^ * 1 

A travers les réponses qui leur que ,,autol 
seront adressées, nos gouvernants * onT1ul8 e 


par BRIGITTE GROS (*) 


lisation de notre école est retardée 
d’un an ; ensuite, les parents d'élè- 
ves rendent responsable notre 
conseil municipal de ce' retard ; et, 
enfin, elle coûtera 20 */■ plus cher 


tes. qui sont plus Imposés et qui 
n'ont pas à leur disposition les mê- 
mes avantages au niveau de leur vie 


ERTURBBS par les ploient moins de dix salariés. 


L» bouleversements d’une 
>v Æ société urbanisée qui a 
brisé leur 'cadre de oie, Ûs cher- 


Cette industrie, liée à la terre par 
ses origines, s'est assez largement 
répartie sur le territoire vendéen. 


quotidienne, situation qui permet & client dans Pentreprlse la cha - même si le Nord-Est s’eat mieux 


l’Etat de renforcer sa tutelle. 


leur et le soutien d’une commu- développé que le Sud. Cette ato- 


ll] quiets 


ncarté humaine-. », a récemment sence quasi totale de grosses unités 


déclaré M- François Ceyrac, prési- 
dent du Conseil national du patro- 


— seules deux entreprises dépas- 
sent les mille salariés, Fleury- 


que prevu. Nos dirigeants connaissent pariai- 

Des exemples comme celui-là, cha- tement les dommages de la tecftno- d fes i déMrtoneSs 

qua maire pourrait en citer des carv cratle sur les collectîvHés locales, français, la Vendée est doute 
talnes. C'est tous les jours sur cha- de même qua la grande misère flnan- celui dont l'Industrie est la plus 
que projet que l'efficacité et la bonne ■ ci ère de la très grande majorité des jeune, puisque la moitié des em- 


nat français, & Ce propos, on peut Mlchon, & Fouzauges, et Esswein. 


citer l'exemple de l'industrie ven- à La Roche-sur-Yon — tient a 


ment soixante-dix personnes, 
avec dette originalité : les action- 
naires sont à 50 le les habitants 
de la commune, à 20 % les sala- 
riés et à 30 % le P.-D.G. Un 
exemple à suivre pour de non. 
tueuses communes qui, afin d'at- 
tirer des industries nouveDô, 
pourraient, en partie, financer 
elles-mêmes l'opération. 

Autre cas type, celui de la cons- 


talnes. C’est tous les jours sur cha- 
que projet que l'efficacité et la bonne 
volonté des élus sont mises è rude 
épreuve par une technocratie de 
plus en plus envahissante. Pourquoi 
faut-il que la France reste encore 
parmi les pays industriels évolués 
le seul à ne pas vouloir reconnaîtra 
que l'autonomie locale est la seuls 
formule efficace et démocratique 


_ la dispersion de l’habitat et à. traction, il y a une dizaine d’an- 

français, la Vendée est 'sam doute l'absence d'agglomération urbaine n g e5| d’une usine dessinée par le 
celui dont l'industrie est la plus importante, puisque le chef-lieu peintre Mathieu à Fontenay-le- 
jeune, puisque la moitié des em- virât seulement de dépasser les comte et qui constitue toujours 


communes de Francs. C’est pour- 
quoi nous restons perplexes sur son 
actuelle démarcha auprès des maires. 
Est-ce de leur part une manœuvre 
destinée è retarder les réformes ? 


La permanence du secteur agri- 
cole a depuis 1960 donné nais- 
sance & un style de développement 


sa banlieue. 


individuelles locales et au dyna- 


Et plus particulièrement la réforme I économi que particulier, surnom- 


s On n’arrtoe pas à déplacer les misme des artisans vendéens, qui 
gens à plus de 15 kilomètres de ont fait passer leurs ateliers au 


des . ressources des communes, qui ] mé l’« exemple vendéen s, qu’il est 


chez eux», indique on responsa- stade Industriel Dans le même 
tote de la chambre de commerce, temps, de larges couches de la 


constateront ce que les élus locaux ■P our décider de tout ce qui fait la 

..... - .Ja ». A.i travail An 


est à l'ordre du jour depuis soixante- [ intéressant d’examiner au regard et tes implantations Industrielles population agricole se sont adap- 


râpétent chaque Jour : que l'Etat les 
maintient dans une situation de 
• mineurs -, et qu'il leur Impose un 
régime de plus en plus inégalitaire, 
enrichissant les communes les plus 
riches et contribuant è appauvrir les 
plus pauvres. 


Incapables 


D'abord, la situation de 
- mineure ». Alors qu'élus munici- 
paux nous sommes majeurs et res- 
ponsables, pourquoi l'Etat nous 
traite-t-il comme des incapables, des 
Irresponsables, des enfants ? 


vie et l'environnement du travail de 
nos concitoyens? 

Ensuite, le régime de plus en plus 
Inégalitaire que P Etat Impose aux 
communes. Les maires ne peuvent 
plus admettre, en. effet que les 
grandes communes et les cités riches 
en taxes professionnelles de même 
que les petites communes et les 
communes dortoirs bénéficient .d’un 
même taux du Versement représen- 
tatif de la taxe sur les .salaires 
(V.R.T.S.), qui représente pour ces 
dernières leur principale ressource. 

SI )e prends le cas de ma com- 
mune, dépourvue d'activité Indus- 


dix ans, mais qui para» aujourd'hui, de cette entreprise è visage doivent tenir compte de ces vo- 
en raison de la crise économique humain, souvent rêvée à Paris ou imités tenaces. Même si se déve- 
Dtus ZJte Bt nius Bssentiaiio dans les villes importantes. Alore ioppe ces dernières années une 

5“ l'ensemble des départements concentration vers tes pôles ur- 
qu hier ? Les réformes que les maires français subissaient une forte Hnin« (La Roche - sur - Yon, Fon- 
souhaïtent, nos gouvernants en con- concentration urbaine, la Vendée tenay- te -Comte, Les Sables- 
nalssent le 'détail. Le Sénat, l'Asso- est restée profondément rurale. d’Olonne), le nord-est du dêpar- 


dolvent tenir compte de ces vo- tées aux nouvelles exigences du 
lontéa tenaces. Même à se dêve- progrès industriel, sans perdre. 


Ioppe cas dernières années une pouj j a plupart, cette qualité de 
concentration vers les pôles ur- v ie qui fait de la Vendée le 
bains (La Roche - sur - Yon, Fou- deuxieme département français 


- • 


d’Olonne), le nord-est du dépar- 


ti 'accueil touristique. 

Les usines sont éparpillées entre 


dation des maires de France, les Certes, elle a cessé d’être un tement — le bocage — constitue jg m er, les minces collines et la 


-t - 


en 1975), maïs les soixante-huit n’est plus un slogan, mais une trouve encore des gens pour dire 

e-ii-un -- mille personnes qui ont dû s’orion- réalité vécue tous les jours par aU '<,on oit mieux qu'à Paris «. 

J , qu#s îï ter l'industrie et les services des milliers de salariés. f^râcomme unelntoe d'IntégnÊ 

aire ? Et faut-il attendre le renouvel- ^ conservé autour d’elle un la^malSéde iTvle aumvrâu 

-ment de l'Assemblée en mars pro- environnement qui n’a guère subi flanc fa calma revenus. 




«ai 


nalre ? Et faut-il attendre le renouvel- conservé autour d’elles un 


lement de l'Assemblée en mars pro- environnement qui n'a guère subi 


Chain pour agir dans ce domaine I de transformations importantes. 


essentiel ? La volonté de réforme 
exprimée è l'occasion des dernières 


Pour le démarrage du dévelop- 
pement industriel, vers 1953, llni- 


Nous constatone qua chaquadéd- SJ et ÏÏtaTd'une* ville voisine, élection» présIdenBellee par M. V-j SîSStemenrïSKi^prrâ^K 


sion que nous prenons — et pas è 
la légère, mais après une concerta- 
tion approfondie en conseil munld- 


Auberg envi Ile, sur le territoire de 
laquelle est Installée l'usine Renault- 
F lira, je note que la taxe prafession- 


«Oans le calme 
on travaille mieux » 

Aussi pouvait-on lire dernière- 


ce 


lôry Giscard d'Estalng mettait pour- S^StaSS^SâTSSiA ^ d ffl&ÎP5 ?&££££* 
tant l'accent sur l'urgence qui s'atta- jocate. Dans le contexte écpno- crf a «la Vendee, un département 


La première génération des 
pionniers de la petite industrie 
laisse toutefois la place peut à 

r tit è celle des managers formée 
une autre école et qui ne voient 
plus les choses de la même façon_ 


U *r 


- if .1 C ( T 

;*l- fi’M* et art*** 
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.. • -s f m 


cta * I. ma. m tMuvn d’un. 36 - SM F WapT» KSSÏÏ W" 

ruvnrnlla nnlitlniiA ri» rl&nnrrtrnlînifiem îm MwnnnrtprnnrH; nTioinnl. dont. * i . ” .. .J?. ' !.-=■- 


pal - nous sommra dans l'obllga- naIto ‘ de Meuta „ fu t ,- an née dernière nouvelle politique de décentralisation im comportœ^ <En évitfmt /ort ^ conSen^ teura. notamment l’habillement et 


tion de la soumettre au contrôle 
et à la critique d’une série de fonc- 
tionnaires d'Etat Les inconvénients 


de 80 millions ds centimes et celle 
d'Aubergenville de 800 millions, soit 
deux fols . plus. SI Meulan voulait 


de cette tutelle sont de deux ordres. falre aUK mêmes dépenses 


* 118 retar ? e confl « d *n^ , «- d'équipement et de services pour 
ment l'Instruction de nos dossiers. une population sensiblement de 

Ensuite, ella gaspille nos finances, , mp0 rtance. Il faudrait que sa 

c e**-à-drre celles des contribuables, IqcqIq soit augmentée d’au- 

Frenons un exemple récent et ^ Ma[s n’eat pas possible, 
imbien signifie^». H e'ag.t de ta ^ dflmidre , etj8 t. pèse princi- 
«lleatlon d'une école maternelle de paument sur les familles les plus mo- 
latte classes dans ma commune. dBSteSf par | a taxe d'habitation, qui 


et de pouvoir des communes. la man i f estation la pins impor- 

Aujourd'huf, l'Etat Interroge les est une industal^jMitloa 

maires, mais ç'« an réalité las et ^ 

maires qui questionnant l'Etat pnur 


4Ü 


tions urbaines et industrielles, en 
laissant les travailleurs vivre dans 


ta chaussure, qui subissent de pro- 
fondes transformations, on et 


leur müieu d'origine, en mainte- demande si la Vendée saura rete- 
nant un contrôle autochtone sur ver le défi de cette seconde géné- 


lui demander pourquoi H prend La ‘ «joyés sont calqi 
lourde responsabilité de décevoir, artisanal récent 
une fols de plus, par cette manœuvra n faut noter que 
dilatoire, leurs espérances. des Industries ven 


tscqca réconômie locale, la Vendée ration Industrielle. L’heure des 
8,11 S ° n paSSé prouve qu'une croissance équüi- concentrations approche douce- 
lÏÏ îSque plus de 90 % ££ par utre dapaffion d* pa- = H.Bmt £ t beaMmmsart 


combien significatif. H s’agit de ta 
réalisation d'une école maternelle de 
quatre classes dans ma commune. 


Est-il admissible que le préfet et w fonde «clusfvemertt sur la valeur 
plusieurs commissions composées de locatfwe ^ qu [ na tient aucun compte 


fonctionnaires qui n’ont jamais mie 
tes pieds à Meulan soient obligés 
de contrôler jusque dans le moindre 
détail, et plusieurs fois, son dossier 


des revenus des contribuables ! 
locaux. 

>1 nous paraît particulièrement In- 


de réalisation : achat de terrain, J»* V™ V a,t dau * da 


nonnes techniques, adjudications, 
etc. ? Pourquoi nous Imposer cette 
procédure archaïque alors que notre 


Français : ceux qui résident dons 
des communes riches, qui sont moins I 
Imposés que les autres et qui béné- ! 


Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant Penseigne 


"Xj" tttes entreprises dans te monde encore persuadés en Vendée que 
.eennes em- ^ encoTe possible. Elle les années à venir permettront de 

, . évite les inconvénients de F exode, concilier art de vivre et dévelop- 

du déracinement de la papulation, pâment industriel, à cause .du 
I de Fêloignement des centres de caractère propre du département. 

1 décision.» Un optimisme raisonné & en rlj'~ 


.MM 


B 

® 

Q 


Un exemple, entre autre& illus- croire deux jeunes chercheurs de 
tre bien cette industrialisation «à' l'AREEAR (Atelier régional d'étu- 
la vendéenne», celui de Saint- des économiques et d'aménage- 


*|r-s -m ** 

•'“r...' & 


Fhnbert-de-Boâalne, petûte com- ment, rural), -qui déclaraient 


mune aux portes de- la Loire-' « Bien des débats sut V autogestion, p - -i:_i . 

Atlnntirmn Tïîr« ÎQTS M rUnrri 7 i»b inrmps r1,i ' rwvrmrrfT I n vnript.fi — • 


' ‘ï?'- 


Atlantique. En 1973, M. Gérard les formes du pouvoir, la société 
Fiat, un Vendéen, décida de met- conviviale, qui paraissaient utopl- 


fcre e l’électronique aux champs», ques presque partout en France, 
persuadé que, « dans 1e calme, on pourraient trouver en Vendée un 


»-*-• è.: 


travaille mieux ». Résultat : la 


économique 


Notices à votre disposfflon chez les dépositaires 


création de la société Tronico d'élection, pour" peu que les acquis 5"-^ 


(matériel d’électronique en sous - de la prêtai 
traitance), qui fait vivre actuelle- préservés ■ » 


avec succès plusieurs projets du 
même type et que nous avons reçu 
tous les - feux verte » financiers 
Résultat pratique : d'abord, la nfia- 


plus nombreux; ceux qui habitant 
dans des communes pauvres ou poti- 


ère décennie soient 


‘s.--** . 


ir 

->■ S '*» 


(*) Sénateur (con Inscrit) 
maire de Meulan. 
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Provence-Alpes-Côte-d'Azur 


DES FEMMES 
AUX AVANT- POSTES 


La Garantie Renault 
\myagie toujours avec vous. 


1 Sr ^ lm 


i;- » 


\. M* 
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MarselUe. — Le conseH régio- 
nal Provenc«rMpe»-Oôte d'Azur a 
été le premier — et demeura le 
seul — . è avoir mis en place 
depuis deux ans une délégation 
à la condition féminins. M. Gaé- 
tan Dèfferre, son président, en 
avait confié la responsabilité è 
Mme Jeanne Mazef, qui animait 
déjà sur le plan communal le 
CODIF (Centre d'orientation, da 
documentation et d'information 
féminine) créé è Marseille m 
octobre 1974. 


Afin de se doter de moyens 
d'action et d'un support juri- 
dique, ta délégation créait aussi- 


tôt une association - lot de 
1901-, -Is Groupement régional 
pour l'action et /'information des 
femmes disposant d’un budget 
de fonctlorniBment de 
250000 francs. Le' groupement 
ne comportait è sa création que 
des femmes élues ; il a élargi 
sa, composition et rassemble au- 
jourd’hui des représentants des 
six départements composant la 
région, d'associations et de 
mouvements féminins, de sec- 
tions locales du groupement U 
est présidé par Mme Geneviève 
Béguin -Le Beiiegou, conseiller 
régional et jnalre d*Aups, dans 
le Var. 


Faire un diagnostic 


La nouvelle garantie Renault est plus qu’une simple “garantie d’un an”. 
Car elle prend en charge sans limitation de kilométrage le renouvellement 
des pièœs, la main-d’œuvre, le dépannage et le remorquage, mais aussi, 
s’il le faut, vos nuits d’hôtel ou frais de transport* 

Son nom? La Garantie Losange. Car elle est à votre disposition 
en France et en Europe, dans les points Renault signalés d’un losange. 
Décidément les losanges, sont de bons points de repère. 

Ne les perdez pas de vue. 

Un Losange tous les 15 km environ, 
c’est rassurant 


... 
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La première lèche du groupe- 
ment qui veut Inciter le» fem- 
mes è participer plus activement 
è ta vie locale, a ôté de faire 
un diagnostic. Un questionnaire 
a été élaboré en collaboration 
avec les associa tions. Des ré- 
ponses quatre grandes préoccu- 
pations ont été dégagées et 
concernent l’emploi, les- problè- 
mes spécifiques des femmes 
rurales et ceux des femmes immi- 
grées, la participation des fem- 
mes A le vie politique. 

Pour l’emploi on s’est aperçu 
qu’en Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
et par rapport à la moyenne 
natainslè, le taux d'emploi des 
femmes est plus faible dans 
l'agricuttura (6,2 Vo au lieu de 
15), dans l'Industrie (17% au 
lieu de 25) et plus forts dans 
le tertiaire (77 Va au lieu de 50). 
D’une façon générale le taux 
«remploi féminin est phn faible, 
au niveau régional (30 Vo) qu'au 
niveau national (39 Va). 

Quant à la participation du 
femme» à la vie politique elle 
■ reste faible, puisque dans la ré- 
gion Il n’y a aucune femme 


parmi In 28 députés et que 
l'on ' compte un seul sénateur 
(sur 25), 3 conseillers régionaux 
(sur 65) et 25 maires' (sur 962). 

Le Groupement a aussi orga- 
nisé une exposition Itinérante 
d'information et de documenta- 
tion sur le thème « femmes, em- 
ploi et formation» et qui est 
mlee gratuitement è ta disposi- 
tion des associations. Il a créé, 
das groupe» de travail sur las 
centres destinée è ta petite 
enfance et les difficultés que 
soulève l'éducation des filles. 
Un film vidéo, de trente minutes, 
groupant des témoignages et 
Intitulé * Des vis» de femmes » 
va être disponible A ta (in no- 
vembre. 
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La vœu principal des respon- 
eables du groupement reste 
d’obtenir des six conseinera 
généraux ta création de postes 
de déléguées départementales, 
ce qui permettrait de créer au- 
tant de ratais pour suivre de 
plus près dans sa diversité révo- 
lution de le condition féminine. 
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CONJONCTURE 

LA LUTTE CONTRE L'INFLATION 

M. Bergeron (F.O.) : le gouvernement 
est en passe d'échouer 



M. André Berge ron. secrétaire 
général de Force ouvrière, qui 
doit être reçu vendredi 4 no- 
vembre rçar M. Raymond Barre, 
a estimé, dans une interview 
accordée lundi 31 octobre à 
l’A-FJP, que le gouvernement était 
a en passe d’échouer » dans sa 
lutte contre l’inflation. « Le déra- 
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de l’inflation. Les imperfections 
dans les circuits de distribution 
en sont aussi responsables dans 
une large mesure. Je pourrais ren- 
voyer la balle à m. Barre en 
disant qu'on ne peut contester un 
sérieux ■ ralentissement de la 
kausse des salaires. Mais on ne 
peut pas en dire autant de l’in/la- 
tion. Donc, la part des salaires 
dans le phénomène n’est pas aussi 
importante qu’on a bien voulu le 
faire croire. » 

Après avoir précisé qu’il évo- 
querait avec M. Raymond Barre 
a un certain nombre de questions 
importantes : la politique contrac- 


tuelle. l’emploi, la cinquième 
semaine de congés payés et les 
prix », M. André Bergeron a 
déclaré : « D’autre pari, f attirerai 
l’attention du premier ministre 
sur les conséquences de ta situa- 
tion au plan fiscal, car. avec un 
relèvement des tranches du 
barème de l’impôt sur le revenu 
de 7 5 comme prévu, ü y aura 
amputation du pouvoir d’achat. » 

Au cours de cette interview, le 
secrétaire général de F.O. a égal- 
isent réitéré son opposition & 
l’entrée de la C. G. T. dans la 
Confédération européenne des 
syndicats (C£A). afin que ne se 
produise pas une a entreprise de 
pénétration du mouvement syn- 
dical libre international par les 
organisations communistes n. 
Après avoir rappelé que la 
C.G.LL. proche du P.C. italien, 
avait été admise à la C.E.&. 
k contre notre avisa. M André 
Bergeron a conclu * # Je n’ai 
jamais cru à l’eurocommunisme . » 


EMPLOI 

A Draguignan 

Quarante camionneurs, membres de la C. G. T. 
manifestent en faveur de leur patron incarcéré 

De notre correspondant 


Draguignan. — Pendant plus 
de huit heures, Draguignan, qui 
déjà, a vécu de somhres événe- 
ments lois du transfert de la pré- 
fecture à Toulon, a connu, ven- 
dredi 28 octobre, la colère d’une 
quarantaine de camionneurs, les- 
quels, au volant de leur véhi- 
cule, ont paralysé toutes les 
artères de la ville. Pourquoi cette 
manifestation spontanée à l’ap- 
pel de la délégation de la C.G.T. 
de l’entreprise Garrasstn de 
Tourves (Vax), l’une des plus Im- 
portantes sur le plan des trans- 
ports d’agrégats et matériaux de 
carrière dans le Var et dans trois 
autres' départements puisqu'elle 
emploie quelque cinq cents per- 
sonnes ? Tout ■ .simplement pour 
protester contre l'emprisonne- 
ment à la maison d'arrêt de Dra- 
guignan du président - directeur 
générale de leur entreprise, 
condamné à cinq jours de prison 
pour diverses Infractions au code 
de la coordi n a tion des transports 
(pneus lisses, surcharges, défaut 
de carnet de bord). 

Accompagné de son avocat, 
M* Sabater, du barreau de Dra- 
guignan, M. Maurice Garrassln, 
en exécution d’un arrêt de la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
s'est présenté à la prison. 

Le délégué C.G.T. de l’entre- 
prise. ML Olivier, trouvant cette 
incarcération arbitraire, décida le 
s blocus » de la ville de Dragui- 
gnan. 

a Si nous sommes arrivés à cri- 
tiquer parfois la direction, décla- 
rait M. Olivier nous reconnais- 
sons également qu’elle a tout mis 
en œuvre pour maintenir nos 
emplois et assurer des salaires 
décents à ses employés, i 

L’avocat de M. Garrassln. de- 
vant cette situation, obtenait de 
M. Guy Roman, juge chargé de 
l’application des peines à Dra- 
guignan, le bénéfice d’un régime 
de semi-liberté, mesure qui aurait 
satisfait les deux parties. Cette 
demande n'obtenant pas l'agré- 
ment du parquet général, que 
dirige M. Marcel Guilbot. lé refus 
lui fut communiqué, d'où la riposte 
des camionneurs. S’engageait 
ensuite toute une série de négo- 
ciations entre la municipalité de 
Draguignan (P-S.)‘ et le sous- 
préfet, M. Sevellec. Le sous- 
préfet. s'estimant incompétent, 
renvoyait M* Alain Hautecœur, 
députe suppléant, et le Dr André 
Gayrard (PJS.), conseiller géné- 
ral de Draguignan, devant le 
procureur de la République d’ Aix- 
en-Provence, qui déclarait ne 
pouvoir résoudre cette affaire. 


Le ton montant dans la rue où 
chacun redoutait le pire, si par 
malheur les forces de l'ordre 
intervenaient pour lever le blo- 
cus. le sous-préfet, vers 23 heures, 
promettait à la délégation des 
camionneurs d'intervenir afin que 
M. Garrassln soit transféré 
samedi matin à la prison des 
Baumettes à Marseille, où existe 
un quartier réservé aux détenus 
de semi-liberté, ce qui fait défaut 
à la prison de Draguignan. S'es- 
timant rassurés, mais toujours 
déterminés dans leur résolution 
si satisfaction ne leur était pas 
donnée ce samedi matin, les 
chauffeurs regagnaient vers mi- 
nuit leurs véhicules, quittant 
Draguignan dans un vacarme 
étourdissant. 

Satisfaction leur a été donnée : 
M. Garrassln a été transféré au 
Jour dit & Marseille. 

JEAN-PAUL GIRAUD. 


MONNAIES ET CHANGES 


Le libre flottement de la livre souligne la volonté du gouvernement britannique 

de poursuivre la lutte contre l'inflation 


Londres. — La décision du 
chancelier Healey de laisser la 
livre sterling évoluer librement 
sur les marchés des changes pro- 
voque des remous dans les mi- 
lieux politiques et financiers. 
M. Healey a. en effet, pris sa 
décision au cours du dernier 
week-end sur les conseils, voire 
même les pressions du Trésor 
et du gouverneur de la Banque 
d’Angleterre, après avoir consulté 
seulement un nombre limité de 
ministres. Il ne s'agit pas d'une 
décision collective du cabinet, qui 
n’a pas discuté cette nouvelle 
politique de non - intervention. 
Celle-ci a été en tout cas 
accueillie favorablement par 
M. Hattersley, le ministre chargé 
des prix, selon qui, la hausse de 
la livre, si elle se maintient à 
3Â Tp, provoquera une réduction 
des prix de 1 % au cours des neuf 
prochains mois. 

Dans les déclarations qu'il 
avait faites aux Communes, mer- 
credi dernier, pour présenter le 
« mini-budget », M. Healey avait 
encore exprimé son souci de 
maintenir un taux de change 
stable. Apparemment la décision 
lui a été Imposée par la persis- 
tance d'un afflux massif de de- 
v) .es étrangères, menaçant d'aug- 
menter la masse monétaire au- 
delà de la limite comprise entre 
9% et 13 °o fixée en décembre 
dernier. C’était là une des condi- 
tions qu’avait exigées le Fonds 
monétaire International pour ac- 
corder à la Grande-Bretagne un 
prêt de 3,9 milliards de dollars, le 
plus considérable qu'il ait jamais 
encore consenti à un pays quel- 
conque. En fait, les statistiques 
d'octobre, dont la publication est 
imminente, feront ressortir un 
nouvel accroissement de la masse 
monétaire dépassant la limite 
supérieure de 13%. 

Les soucis des exportateurs 

Les milieux financiers consta- 
tent ainsi que. après avoir exclu 
un relâchement sensible des 
contrôles sur les changes, le gou- 
vernement a été contraint de 
changer d'attitude. Mais la poli- 
tique de non-intervention — 
disent-ils — contredit les objec- 
tifs recherchés par les milieux 
officiels qui étalent essentielle- 
ment préoccupés des effets d'une 
réévaluation de la livre sur les 
Industries travaillant pour l'ex- 
portation. Aussi, M. Methven, 
président de la grande organisa- 
tion patronale, le C.B.L (Confé- 
dération of British Industries), a 
immédiatement déclaré que s l'in- 


De notre correspondant 


dustrie n'accueillerait pas favora- 
blement » une hausse de la livre 
de nature à entamer sa compéti- 
tivité sur le marché mondiaL 
Quant à Leyland, la grande en- 
treprise nationalisée de construc- 
tion automobile elle a indiqué 
que ses ventes aax Etats- Cnis 
seraient affectées par une rééva- 
luation de la livre. Les construc- 
teurs britanniques devront aug- 
menter leur productivité pou/ 
résister à la concurrence des 
constructeurs étrangers, dont les 
ventes représentent déjà la moitié 
du marché britannique et qui 
bénéficieront ainsi d’une nouvelle 
prime sur les prix Bien entendu, 
les préoccupations des Industries 
travaillant pour l’exportation 
sont compensées par la satisfac- 
tion de celles important des 
matières premières et des den- 
rées alimentaires, ainsi que des 
agences de voyages, prévoyant 
une augmentation sensible du 
nombre de touristes britanniques. 

Du côté officiel, on précise 
qu'aucune décision n'a été prise 
visant à flxeT une limite à l’ap- 
préciation de la livre. Mais les 
informations sur une réévaluation 
éventuelle de 5 % (soit 1.86 livre 
pour un dollar) n'ont pas été 
démenties. Selon les milieux offi- 
ciels du Trésor, une appréciation 
de 5 % aboutirait à une diminu- 
tion de 1.1 % des prix de détail 

Dans l’ imm édiat, les réactions 
des marchés étrangers sont sui- 
vies avec beaucoup d'attention, et 
on espère qu'elles ne mettront pas 
en péril les engagements britan- 
niques formellement pris, dans la 
8 déclaration d'intention » adres- 
sée au Fonds monétaire interna- 
tional. de maintenir la capacité 
concurrentielle du Royaume-Uni 
et un taux de change stable. Pour 
les partisans de la prudence, il 
aurait fallu maintenir la livre au- 
dessous de 1.60 pour le dollar. leur 
taux préféré étant de 1.75. Mais, 
selon plusieurs banquiers améri- 
cains installés à Londres, la livre 
pourrait bien monter jusqu'à 1.90 
et peut-être 195 ; certains même, 
disent jusqu'à 2 dollars d'ici à la 
fin de l'année. 

La décision a fait l'objet de 
commentaires défavorables de la 
part de plusieurs députés de la 
gauche travailliste qui dénoncent 
l’influence des milieux financiers 
et des spéculateurs. Us estiment 
que les effets bénéfiques sur le 
taux d'inflation seront plus que 
compensés par les conséquences 
néfastes de la décision sur les 
industries avec, pour conséquen- 


ces. une hausse du chômage et 
une réduction du niveau de vie. 

Du côté conservateur, au 'con- 
traire, on se félicite de l’évolution 
de la politique du gouvernement 
dans le sens recommandé par l’op- 
position. Sir Geoffroy Howe, chan- 
celier du cabinet fantôme, a dé- 
claré que le changement de poli- 
tique du gouvernement, a conforme 
aux avis que nous lui avons don- 
nés. fait ressortir la nécessité d’un 
relâchement plus substantiel du 
contrôle des changes, afin dlaug- 
menter les investissements à 
V étranger ». 

Une note de prudence a été 
donnée par M. Maudling. ancien 
chancelier de l’Echiquier, qui, 
s’appuyant sur l’expérience, a 
rappelé que l'afflux des capitaux 
flottants pouvait s'arrêter d'un 
Jour à l'autre et le mouvement 
se renverser. 

Dans son éditorial, le Times 
estime qu'il est impossible de 
résister Indéfiniment aux forces 
du marché et que la réévaluation 
de la livre est le fondement d’une 
amélioration du niveau de vie 
des Britanniques, comme elle est 


la conséquence des bienfaits du 
pétrole de la mer du Nord. Le 
Times, cependant, se prononce en 
faveur d'un relâchement plus 
marqué des contrôles sur les chan- 
ges. D'abord parce que « nous 
devons employer les bénéfices de 
notre position financière interna- 
tionale pour investir avec profit 
à l’étranger et diminuer la ten- 
dance à la hausse de la livre à 
l’intérieur .» ZI conclut : s Si la 
tendance à la hausse persiste 
fortement, le gouvernement devra 
reconsidérer sa décision de ne 
pas procéder à un assouplissement 
important du contrôle des chan- 
ges .» 

HENRI PIERRE. 


• ERRATUM. — Une coquille 
s’est glissée dans l'article paru 
dans le Monde du 1*' novembre, 
page 24, sous le titre : 8 La 
Banque d'Angleterre cesse de 
freiner la hausse du sterling ». 
Au début du dernier paragraphe, 
il fallait lire : « Il en était 
résulté, étant donné l'affaiblisse- 
ment de la devise américaine^.. » 
(et non pas c allemande ». 
comme il a' été imprimé par 
erreur). 


Le communiqué de la Trésorerie britannique 


Voici 'le texte in extenso du 
communiqué publié le lundi 31 oc- 
tobre par la Trésorerie britannique 
(et dont nous avons donné des ex- 
traits dans nos éditions datées du 
1” novembre) pour expliquer la 
décision prise par le gouvernement 
de Londres de faire cesser les In- 
terventions de la Banque d'Angle- 
terre sur les marchés des changes. 

> Le gouvernement pense que la 
stabilité générale de la valeur exté- 
rieure du sterling est bénéfique à 
T économie et a été généralement 
bien accueillie. 

m Jusqu’au mois de lulllel, cette 
stabilité a signifié en pratique un 
taux de change stable du sterling 
per rapport au dollar américain 
mais, du lait qu'au milieu de Tété 
le dollar américain a commencé à 
taire preuve d’une stabilité moins 
grands par rapport aux autres 
autres devises, il est apparu plus, 
approprié do porter attention à la 
stabilité du taux de change effectif 
du sterling par rapport aux devises 
de nos principaux partenaires com- 
merciaux an tant que groupe. 


m Pour cette raison, le taux de 
change du dollar par rapport au 
sterling a tendu d s’apprécier, tandis 
que le dollar devenait moins tort 
contre les autres devises an général. 

Récemment, la dollar a chuté bru- 
talement, et, du fait de la confiance 
dans le sterling, la livre a attiré un 
afflux massif de capitaux. 

> Pendant une longue période, Il 
a été possible de compenser les 
conséquences de c et afflux de capi- 
taux sur la progression de la masse 
monétaire, conséquences qui sont de 
toute manière complexes, et dans 
une large mesura Indirectes. - 
La croissance de la masse moné- 
taire et la progression du crédit 
est restée en deçà des objectifs fixés 
par le chancelier dans son budget 
d'avril. 

Cependant, le gouvernement pense 
que la poursuite de ces mouvements 
de capitaux eur une large échelle 
pourrait remettre en cause les 
ob/ectifs monétaires Intérieurs. Dans 
ces circonstances, la politique 
d'intervention de (a Banque d'Angle- 
terre sera modifiée. 


A 
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SYNDICATS 

LA C.F.D.T. PRÉCONISE 
UNE ACTION UNITAIRE 
AVEC LA C. G. T. ET LA FEN 

La CJPJD.T. va proposer à 
la C.G.T. et à la FEN une s ac- 
tion unitaire de la plus large 
ampleur possible » dans un délai 
assez rapproché. Le conseil na- 
tional de la C-F-D.T., qui a ré- 
uni, du 27 au 29 octobre, près 
de deux cents mutants des fédé- 
rations et unions régionales, a. 
en effet, souhaité qu'une action 
revendicative nationale soit ra- 
pidement lancée afin de « re- 
donner confiance à la base » 
et de dénoncer les effets perni- 
cieux de la politique actuelle du 
gouvernement et du patronat. Les 
dirigeants de la CJJ3.T. devraient 
prochainement rencontrer des re- 
présentants de la C.G.T. et de 
la FEN. 

L'annonce d'une journée natio- 
nale de manifestation, voire de 
grève, n’est pas nouvelle, puis- 
que la C.G.T.. la CJD.T. et la 
FEN avalent Indiqué cet été que 
fa grève du 24 mai dernier au- 
rait un prolongement cet au- 
tomne, mais la crise de la gau- 
che a quelque peu freiné les 
projets des trois organisations. 

En confirmant la préparation 
d’une action nationale, les cé- 
détlstes veulent épauler les syn- 
dicats d'entreprises et les fédé- 
rations qui se heurtent à la 
fermeté patronale et à un laxis- 
me relatif des salariés. Au cours 
du débat, au conseil national, 
sur le climat social, les représen- 
tants de province n'ont pas caché 
leur pessimisme sur les réactions 
de la base. 

s Nous ne voulons pas masquer 
les difficultés de V action reven- 
dicative », a déclaré M. Edmond 
Maire, en faisant, par exemple, 
allusion au faible nombre de ma- 
nifestants lors du récent défilé 

des fonctionnaires à Paris. 

« Toutefois, a-t-il ajouté, on 
note de plus en plus d’initiatives 
dans les entreprises. On com- 
mence à remonter le courant » 
M. Lesire-OgreL secrétaire confé- 
déral, a fait état, de son côté, 
d’ k une certaine combativité, 
mais à ras de terre ». 

Le conseil national, qui a 
décidé d'accroître le taux des 
cotisations de 13,20 îê en 1878, 
a, d’autre oart, poursuivi ses 
réflexions sur la position que 
prendra prochainement la 
CJ'JD.T. sur la gestion des en- 
treprises nationalisées et le rôle 
de la planification. 


ORGANISATION INTERNATIONALE 

Les États-Unis se retirent de l'O.B.T. 

Deux ans 


(Suite de la première page.) - 
Elant donné qua la contribution 
américaine représente environ le 
quart du budget, le conseil d'admi- 
nistration du BIT, qui s'ouvre le 
7 novembre, devra examiner di- 
verses propositions visant à res- 
treindre les dépenses dans tous 
les domaines. 

On apprenait toutefois que des 
contributions volontaires — dont 
l’origine et le montant n’ont pas 
encore été dévoilés — vont peut- 
être permettre au B. I.T. de résoudre 
dans une certaine mesure les nou- 
velles difficultés financières qu'il 
doit affronter. On espérait surtout 
& Genève que la leurs officielle des 
autorités américaines, attendue dans 
la journée, serait libellée de façon 
à laisser une porte ouverte à la 
possibilité d’un retour à l’avenir. 

J.-P, D. 


A L’ÉTRANGER 


• Les exportations américaines 
de produits agricoles ont atteint 
24 milliards de dollars (117,6 mil - 
liarda de francs environ), au 
cours de l'année fiscale 1970- 
1977 qui s'est terminée en sep- 
tembre, a annoncé, le 31 octobre, 
M. Bob Bergland, secrétaire amé- 
ricain à l'agriculture. Le. résultat 
constitue un nouveau record, en 
progression de 5,2 % sur celui 
de l'armée fiscale 1975-1976, au 
cours de laquelle les exportations 
américaines avaient atteint 
22,8 milliards de dollars. Selon 
les prévisions américaines, les 
exportations de produits agricoles 
devraient diminuer en 1977-1978, 
en volume et en 'valeur, du fait 
de la baisse prévue des cours 
mondiaux et de l'augmentation 
des stocks. — (AJ?.) 


12 JUIN 1975 : l'admission de l'Orga- 
nisation de libération de la Pales- 
tine en qualité d'observateur à la 
Conférence internationale du tra- 
vail provoque on vif mécontente- 
ment des délégués des Etats-Unis. 

6 NOVEMBRE L975 : M. Henry Kis- 
singer, secrétaire d’Etat, adresse i 
M. Francis Blanchard, directeur 
général du Bureau International 
du travail, une lettre dans laquelle 
U annonce l'intention des Etats- 
Unis de quitter l’O.X.T. en novem- 
bre 1977. Pendant les deux ans qol 
s’écoulent avant ce retrait, les 
Etats-Unis continuent à payer leur 
contribution k FOJ.T. — qui est 
la plus Importante de tous les 
pays et représente 25 % du budget 
de l’Organisation. 

Dans sa lettre au directeur du 
8J.T. (qui est le secrétaire de 
roJJ.), M. Kissinger dénonce nne 
a attitude sélective s de ro.LT., 
qui 8 poursuit la violation des 
droits de l’homme dans certains 
Etats membres » mais a accorde k 
d'antres l'immunité a ; U déplore 
la > politisation croissante de l’Or- 
ganisation a et ses 8 résolutions 
condamnant certains Etats mem- 
bres qui se trouvaient être la 
cible politique da moment, avec 
on dédain absolu des procédures 
et de l'appareil établis ». « En 
temps voulu, écrit KL Kissinger, les 
Etats-Unis se verront dans l’obli- 
gation d'étudier si, oui ou non, Us 
désirent mettre k exécution l’in- 
tention déclarée dans la présente 
lettre de se retirer de ro.l.T. » 
Ce qui laisse la porte entrouverte. 

29 MAI 1976 : le conseil d 'adminis- 
tra ti on de l’O.LT. rejette, par 
vingt-quatre voix contre vingt- 
trois (nne abstention et trois bnJ- 
letlns blancs), la demande de 
t’OJ^P. de participez è la confé- 
rence mondiale sur l'emploi, qui 
doit commencer le 4 juin. 

4 JUIN 1576 : le conseil d'adminis- 


tration dn BXT. décide finalement, 
par trente et une voix contre vingt- 
trois et une abstention, d’admettre 
one délégation de l'OX.F. à U 
conférence (plusieurs pays arabes 
avalent menacé de sa retirer). 
L*OJ*P. se réjouit de ce qu'eUe 
considère • comme nne défaite 
pour Israël et son avocat le gou- 
vernement américain ». Beaneoup 
d'observateurs critiquent l'attitude 
do conswj d'administration ,quL en 
se contredisant, a cédé à des pres- 
sions partisanes et pezdn de son 
autorité, 

16 FEVRIER 1977 : le Département 
d'Etat confirme k Washington la 
lettre du 6 novembre 1975 (préa- 
vis de retrait). 

5 MARS 1977 : le conseil d’adminis- 
tration triparti te — Etats, syndi- 
cats patronaux et syndicats 
ouvriers — du BJ-T. adopte, par 
34 voix contre 17 (délégations des 
pays arabes et des pays de l'Est), 
une nouvelle procédure d'examen 
des résolutions soumises 1 la 
Conférence internationale dn tra- 
vail. qol se tient chaqne année, n 
s’agit d’un amendement au règle- 
ment de la conférence, aux termes 
duquel seraient irrecevables les 
résolutions ayant pour objet de 
condamner les Etats membres soit 
sur des sujets sans rapport avec 
les normes établies par les conven- 
tions et recommandations Inter- 
nationales dn travail soit sur des 
sujets visés par ces normes, mats 
en l’absence d’enquête préalable. 
La formule adoptée vise k mettre 
fin à- la politisation de l’OJ.T. 


CLOTURE DES JEUX 
MERCREDI 
AF*RÈS-MIDI 


Notices à votre disposition 
chez les dépositaires 


H® 0 ® 


MARCHÉS FINANCIERS 


LONDRES 


■ La baisse se poursuit 

La baisse, qui s’était amorcée 
lundi & l’annonce du libre flotte- 
ment de la livre, s'est poursuivie 
mardi, l’Indice dn « Financial Time » 
retombant au-dessous de 500 : les 
Industriels craignent que la hausse 
de la monnaie anglaise ne gêne leurs 
exportations. Reprise des mines d'or. 
OR icnertarei (dollars] : 162 65 contre 161 20 


VALEURS 

CLOTURE 

28/111 

COURS 

31.10 

Beecoan 

645 . 

828 ... 

flrrtim Pelrattüm 

898 ... 

882 ... 

Courtauds 

122 ... 

129 ... 

De Bcert 

2S8 ... 

274 ... 

inperiai Chemical . . 

403 ... 

389 ... 

Rie nuta zinc Con>... 

2DI ... 

191 ... 

Shell 

678 

B 63 ... 

Kickera 

ISfi 

187 ... 

War uns 3 1/2 

35 1 4 

38 ... 

•w«l DrlefonteiD.... 

24 5 8 

23 5 S 

'Western Holding* ... 

17 3 4 

18 1,8 


(•I En dallais U. 5- net de prime sur K) 
dollar investi sssmenL 


NEW-YORK 

■ Repli 

Un repli a été enregistré lundi fc 
Wall Street, où l'Indice Dow Jones 
a perdu plus de 4 points à 818.35. 
après en avoir caiïné plus de 22 au 
coure des trois dernières séances. 

Cette réaction est attribuée & l’an- 
nonce d'une Talbie progression de 
l'Indice des principaux Indicateurs 
économiques en septembre (+ 0,3 %>, 
les opérateurs estimant que cela 
laisse prévoir une expansion très 
modeste au quatrième trimestre. Le 
volume des transactions a été faible 
[17 mllUons de titres échangés). 


20 JUIN 1977 : vifs Incidents à la 
Conférence internationale du tra- 

VALEURS 

COURS 

23 m 

COURS 

31.10 

est Inhabituel — le rapport de la 


44 1/4 

44 3 4 

commission chargée de contrôler 
l'application des conventions et des 
recommandations Internationales 
da travail. Ce rapport portait sur 
les infraction» anx normes et visait 

ÂT.f. 

Boeing 

Chase Manhattan Bank.. 
Do Pont de Namonrs.... 
Enctman Kodak 

59 1/4 
25 ... 
27 7 B 
113 1/2 
53 1 2 
47 ... 

69 1,2 
28 1/4 
27 7 B 
112 1 2 
523 4 

notamment, outre le Chili et 

Fard 

42 7 8 

42 7 8 

d'antres pays, l’Union soviétique. 
JEn ce qui concerne les accusations 
da discrimination portées par les 

General Electric 

EO 1 8 
38 5 8 

50 1/8 
30 7, 8 


87 1 2 

E7 f 4 


18 ... 

17 3 4 

pratiques en territoire occupé, la 
commission avait estimé que les 
informations fournies par Tel-Aviv 
e constituaient une réponse suf- 
fisante », 

14 JUILLET 1977 : M. Blanchard. 


258 7/8 

267 2/4 

I.T.T. 

Mobil 011 

29 7/8 
23 ... 
El 1 8 
25 ... 

29 7/8 
23 ... 
SI 7,8 
25 ... 

SctihiiBboixer 

683 8 
27 7 8 

ES 3 8 
27 I 2 



17 1 2 

directeur général du BJ.T. s’élève 


43 1 2 

41 B/8 
30 ... 

contre la politisation qui freine 

ILS. Steel 

30 3 4 

le travail des institutions spécia- 
lisées dé roNU. 

Westinghouse 

“enn 

173/4 
49 7/8 

17 j/2 
48 1,2 



1 


Page 18 — 2 novembre 1977 







UN JOUR 
DANS LS MONDE 


En Suède 


En Israël 


HAUT COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE A TAHITI 


2. DUS 

— « Apprivoiser la mort ■, par 
Stan Roagier. 

— e Le moment d'une concil ra- 
tion », par Emile Rideau. 

1 ËTHAH6ER 

— Les crises et les conflits en 
Afrique. 


Le gouvernement lève le bloen^e des prix u parlbœnt a approuvé 

De notre correspondant IA NOUVELLE POLITIQUE 


M. Schmitt trouve la mort dans un accident 


M. Charles Schmitt. haut com- 
missaire de la République eu 


Stockholm. — Le gouvernement sible de mener une politique de 
suédois a décidé de lever le blo- stabilisation ». 


cage des prix à compter de ce Pour éviter une « explosion ». 


mardi 1" novembre. Celui-ci l’Office des prix et des cartels 


4-5. AMÊRIMES 

— COLOMBIE : le» syndicats 
accusent le gouvernement de 
vouloir dénationaliser l'indus- 
trie pétrolière. 


avait été imposé fin août, an len- 
demain de la dévaluation de 
10 % de la couronne. Néanmoins, 
le gel des prix sera maintenu. 


comme depuis un an. pour les 
produits de hase subventionnés, 
tels que le pain, le beurre, le lait, 
les fromages. 

Le ministre du commerce. 


devra désormais exercer un 
contrôle étroit et veiller à ce que 
les entreprises ne majorent pas 
leurs prix en raison des augmenta- 


EC 0 N 0 M 1 QUE de région, a trouvé la mort mardi 

... , 1 " novembre dans un accident 

Nombreux mouvements alors qu’il effectuait une prome- 

. . I . nade en bateau en compagnie de 

de grève le 1 er novembre, son épouse sur ie ium qm » 

3 trouve en face de sa résidence de 

La nouvelle politique économique week-end & Tahiti. 

innoncée .. » oc^r. .par Je poa- M 


Polynésie française, ancien préfet De îsw & îflfifi. u «t 


1" novembre dans un accident m. Frey, place Beauvau, où U s’oc- 
alors qu’il effectuait une prome- cupe plus 


un an. pour les tiens a prévisibles ». de reven us ou vememant israélien [le Monde daté l Schmitt avaient pris place ml. u est nommé préfet du Doubs 


d’une baisse du volume de leurs 
ventes, motif invoqué le plus sou- 
vent, surtout dans le commerce 
de détail, qui a subi les consé- 


5. ASIE 

— PHILIPPINES : te président 
Marcos entend donner nne 
«KjuveHe ■ légitimité » à son 
régime. 


M. staff an Buren s tam Linder. a Oh en ces de la majoration de la 
déclaré que le blocage est un ins- ’ T .VA au printemps dernier. En 


trament qui ne doit être utilisé 

S ue temporairement, au risque 
'entraîner des effets défavo- 
rables. Appelant Indirectement les 


syndicats A la modération h une le ministre 


septembre, ses ventes ont encore 
diminué de plus de 2 % par rap- 
port à 1976. 

Dans la lai de finances rectifiée. 


l'économie. 


& DIPLOMATIE 

— Le président de la Banque 
«ntetaméri c aine de dévelop- 
pement en visite officielle à 
Paris. 


leurs revendications salariales, M. Gfista Bohman. prévoit pour 


'30-31 octobre) a été approuvée lundi 
31 octobre par le Parlement israélien 
per 53 voix contre 32 et 2 absten- 
tions. L'annonce des nouvelles me- 
sures — notamment le flottement de 
la livre et la suppression du contrôla 
des changea — b provoqué une 
« fièvre d’achats » dans les magasins, 
dimanche et lundi, -portant pour res- 
sentie] sur les produite Importés 


& bord d’une embarcation légère 
propulsée par un moteur hors- 
bord de faible puissance; Es lon- 
geaient les récifs lorsqu’une vague 


a noyé le moteur Privée de moyen ^^Umbléehauoiiaia ’ et présidant 
de manœuvre, l’embarcation n - — — ™— — *■ 


chaviré à proximité de récifs de comté, avait vivement protesté 
corail auprès de M. Poniatowski. 

Le corps de M. Schmitt a ete Nommé, en décembre 1975. gou- 
verneur de la Polynésie française, 
11 s'était installé dans ce territoire 


ML Linder a souligné au Parle- cette année un taux d’inflation 
ment que « les employeurs et les de l'ordre de 13 %, mais les prix 


salariés 


responsables 


des produits de consommation 


l'augmentation des coûts de re- courante ont déjà augmenté de 


5-6. EUROPE 

— Le terrorisme en R.F.A. et 
l’affaire Klaus Croissaat. 

— LIBRES OPINIONS : . Le 

pire des moyens de faire 
ï’Earape », par Giltes Defetma 
et Félix Geattari. 


vient industriels et de dévolution 
des prix. Si don ne parvient pas 
à enrayer ceüe-ci, ü sera impos- 


plas de 16 % en neuf nvri*- 
■ve-% 

ALAIN DEBOVE. 


dimanche et lundi, portant pour l’es- ramené à terre par un riverain, verneur de la Polynésie française, 
sentie) sur les produits Importés tandis qu’un autre recueillait il s-étalt mstaUé dans ee territoire 

ainsi que eur les produite allmert- y Après d? j£S£î 

tairas. diverses contusiwis, sur le reçu breux ^boiKltesemenUs, cette crise 

Le marché des ehanae» est en ou e ^ e s avait abouti à la mise en place d'un 

nnnrrr i » [Né en 1922 on Moselle, ancien nouveau statut accordant une large 

revanche, resté assez calme. Les professeur d’allemand et ancien autonomie à la Polynesie, 
banques ont offert lundi le dollar à éièv» de l’ENA. M. schmitt avait Charles Schmitt était officier de 

Va légion d'honneur, titulaire de Ut 

médaille militaire et de la croix de 


7. POLITIQUE 

— LA PRÉPARATION DES 
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES: 
l'érenhialité d'une victoire de 
la majorité divise les écolo- 
gistes. 


Nouvelle hausse de la livre 
dors que le dollar chute sur toutes les places 


Mardi matin, le cours de la livre à la clôture da marché, le dollar 
HtKrii’ng a encore progressé : b a n* valait pins que *47 ynu. 


B. SOCIETE ET CULTURE 

— Le congrès national des soin- j 

listes. 

— La Journée des femmes aoires. I 


monté Jusqu'à 1^623 dollar pour 
retomber ensuite aux environs do 
LS5675 dollar. Lundi après-mi (H, à 
la clôture. U nalait LMOS dollar. 
BCaidl matin, le cous en bancs 
x* établissait a Londres a L9L Le 
»w«rMi* de Parla était fermé. 

An cours de la Journée de lundi, 
la devise britannique était montée 


n* valait plus que *47 yens, 
contre 256,35 yens à la fermeture 
do marché de lundi. 

Signalons encore que le président 
Carter a signé un projet de loi 
destiné notamment à mettre fin à 
l’Interdiction en vtpnrar depuis 
1933 de stipuler des paiements en 
or dans les -contrats privés. SI le 


taire a. 

Le marché des changes est, en 
revanche, resté assez calme. Les 
banques ont offert lundi le dollar à 
15,30 livres (contre 10,4 livres avant 
la suppression du contrôle des 
changes), soit une dévaluation d’un 
peu plus de 30 “/«, comme il était 
prévu. Le gouverneur de la Banque 
d’Israël a marqué sa satisfaction 
devant « le sérénité dont tait preuve 
le marché des changes ». 

La nouvelle politique qui, selon un 
sondage cité par le ministre Israélien 
de l’Industrie et du commerce, est 
approuvée par 70 ■/# de la population, 
a provoqué cependant une opposition 
assez vive des partis de gauche. De 
nombreux mouvements de grève sont 
prévus ce mardi 1" novembre dans 
le pays pour s’opposer au plan qui. 
selon l’ancien ministre des finances 


occupé divers postes territoriaux 
H.w, l’administration préfectorale 


avant d’être nommé, en 1993. par guerre. 1 


UNE FEMffi PARMI LES CINQ MEMBRES CORRESPONDANTS 
ÉLUS A L'ACADÉMIE DES SCIENCES 


— Les mumdpolités 6e gauche 
et l'école privée. 


SPORTS 


LE MONDE DE U MÉDECINE 

PAGES 9 A 11 

— L’ épidémiologie : De la cause 
des maladies aux effets des 
traitements. 

— Point de vue : e Le psychiatre 
et l’exclusion du fou», par 
le docteur Charles Brissot. 


jusqu’à 14*15 dollar pour perdre 
quelques points par la sorte. Quel- 
ques chiffres permettront de mesu- 
rer le chemin parcouru depuis 
octobre 1976,' quand la Grande- 
Bretagne se trouvait aux prises avec 
nne très gravé crise monétaire et 
financière. Le point le pins bas avait 
été touché le Jeudi 28 de ee mois-là : 
la livre sterling avait été cotée 
L5695 dollar. Four essayer d’en- 
rayer la spéculation à la baisse, la 
Banque d’Angleterre avait porté, le 
« octobre 1976, son taux d’intérêt 
( minim um lending rate) à 15 %, 
niveau qui n’avait encore Jamais été 


projet de loi est accepté, les 

citoyens américains pourront donc du gouvernement Rabin, provoquera. 


librement indexer leurs contrats sur J 1876, * une augmentation du coûî 


Par et aussi sur les devises étran- 
gères. I 


de la We de plus de 40 °fo et du 1 
chômage ». | 


L’Académie des sciences a élu, 
lundi 31 octobre, cinq membres 
correspondants, dont une femme, 
tutttu» Grunberg - M&nago. biolo- 
giste à Paris. 

H y a presque un an. l’Académie 
des sciences élisait MM. André 
Lwoff et François Jacob, tous 
deux prix Nobel de médecine, 
membres de la section nouvelle- 
ment créée de biologie moléculaire 
et cellulaire (2e Monde du 24 no- 
vembre 1976). Deux élus, donc ; 
11 y avait pourtant trois sièges 
à pourvoir. Un troisième nom 


— celui d’une femme — venait, 
en effet, sur la liste établie par 
la commission chargée de propo- 
ser de nouveaux membres aux 
suffrages de l'Académie : il s'agis- 
sait déjà de Mme Grunberg- 
Manago, mais les académiciens ne 
purent se résoudre à l’accepter. 

Mme Marianne Grunberg-Ma- 
nago. professeur associée de bio- 
chimie à l’université de Paris-Vü 
et spécialiste du code génétique, 
ne brisa donc pas, il y a un an, 
l'ostracisme qui exclut les femmes 
de l’Académie. Elle n'eut pas droit 
à un titre de membre à part 


Pour raison de sanfé 


entière. On lui offre, aujourd’hui, 

, un strapontin en l’élisant membre 

APRÈS U DÉCLARATION DE M. CHIRAC SUR LES IMMIGRES Wtp pIiw mpmhrp RfflTKmn. 


MgrPOLGE 

QUITTE LE DIOCÈSE D'AVIGNON 


Etre élue membre correspon- 
dant de l’Académie est. pour le 
sexe dit faible, presque aussi 


Dans -une lettre adressée aux 


P n ■ .. -, | , f -, r ■- sexe aie i ai oie, presque aussi 

C.F.D.T. : M. Stolera ne fait qu appliquer 

la politique de l'ancien premier ministre décédée il y a dedans, qui avait 


IL SCIENCES 

12 à K ARTS ET SPECTACLES 

— EXPOSITIONS : rorehitec- 
ture pendant le fascisme ita- 
lien. 


atteint Jusqu’alors. Aujourd'hui, le chrétiens du diocèse d’Avignon, 


15. EQUIPEMENT 
— CONSTRUCTION NAVALE : 
les Chantiers de La Goto! 
prennent le contrôle du 
groupe Terri n. 

-r TRANSPORTS : la mauvaise 
santé de la Sahena. 


taux de la Banque d’Angleterre est 
seulement de 5 %. 

La décision prise i Londres de 
laisser pour l'instant librement 
flotter la livre semble avoir eu 
pour effet d’accentuer sur les 
antres places la baissa du dollar. 
A Francfort, celui-ci perdait pres- 
qoe deux points, puisque son coara 


Mgr Eugène Folge annonce sa 
démission pour raison de’ santé. 

« J’avais fait part, au Saint 
Père, de mon intention au cours 
d’une visite faite à Rome cet 
été, dit-il dans son message. Le 
souverain pontife m’avait ap- 
prouvé et m’avait laissé le soin 
d’annoncer ma décision au mo- 


Après Ja déclaration du maire que mettre en pratique les décla- 
re Paris selon laquelle a lier le rations de M. Chirac quand 


chômage à la présence des immi- celui-ci était premier ministre ». 
grants est une réaction pri- La CJPJ5.T. affirme, d’autre part, 


pondante. Mlle Marguerite Ferey, 
décédée il y a deux ans. qui avait 
été la collaboratrice de Marie 
Curie et avait découvert un nou- 
vel élément, le francium, en 1939. 

Quatre autres' biologistes ont 


maire » fie Monde du 1 er novem- que le maire de Paris « a fait, 
bre), l’union départementale par son refus de négocier, que 


été élus correspondant lundi 
31 octobre: MAI Pierre Douzoa, 


CJ'JD.T. de Paris « met en doute », le conflit des éboueurs parisiens 


rnentje plus oppo^cn.» 

chemaxks contre UW U vaine. 

Plus encore à Tokyo, raffaiblisse- j^n£T <i£ 

ment de la devise américaine pie- 1970 . n est originaire de ff 
naît l’allure d’une nouvelle chute : Escaut (Nard).l 


dans un communiqué, «la vo- 
lonté de M. Jacques Chirac d’al- 
ler au-delà du discours en ce qui 
concerne les immigrés ». 

L’organisation syndicale estime 


[travailleurs immigrés pour la I 
plupart] s’est prolongé ». { 


c N’est -ce pas lui, ajoute-t-elle, 
concerne les immigrés». qui refuse d’accepter de réelles tut Pasteur ; FÎerre Chambon, qui 

L’organisation syndicale estime négociations concernant les candi- à la tête d’un laboratoire de 
que M. Lionel Stoléru, secrétaire tiens de vie faites aux travailleurs génétique moléculaire du Centre 
d’Etat auprès du ministre du immigrés habitant la capitale, ou national de la recherche sclenü- 
travaiL « n’a fait, en prenant les qui laisse se développer les ope- fique (CJÏJLS.) : Pierre Joliot. 
mesures racistes que l’on sait, rations policières dans le métro, enfirii füs Frédéric et d’Irène 

les rues le3 foyers. » Joliot-Curie. qm est chef du ser- 

[Au cours du magazine télévisé vice de photosynthèse à l’institut 
___il |__| m L’événement ». M. Jacques Chirac, de biologie physico-chimique. 

TBILISSI alors premier ministre, déclarait le 

- 19 février 1976 : e Un pays dans 

lequel U y a neuf cent mille chô- 

Bavs réc ament = r?. A «an. dans les Ywlines 

" l w n'est pas un pays dans lequel le pro- 

lanc l’ofiiipatinn ^21^ ,î UN FUT A DÉCHETS RADIOACTIFS 


Mgr^Eugén* pSS“éSS^hevèS SH1 ^ Uon ? 1 Stoléru. secrétaire 
du diocèse d’Avignon depuis juin dTîtat auprès du m tni sLre du 
1970. n est originaire de Bruay-sur- travail, « n'a fait, en prenant les 
Escaut (Nord).] mesures racistes que Von sait, 


qui dirige à Montpellier une unité 
de recherches de l’Institut natio- 
nale de la santé et de la rechercha 
médicale i INSERM) ; François 
Gros, qui est directeur de l’Insti- 
tut Pasteur : Pierre Chambon, qui 
est à la tête d’un laboratoire de 
génétique moléculaire du Centre 


IB. LES RÉGIONS 
— POINT DE VUE : . Ce sont 
las mains qui questionnent 
ritot », par Brigitte Gros. 


mesures racistes que Von sait, rations policières dans le métro, 

les rues et les foyers. * 


REUNIS PAR U UNESCO 


17. ECONOMIE- SOCIAL 

— A L'ÉTRANGER : après la 
décision de la Banque d'An- 
gleterre de laisser flotter la 
livre. ^ 


Les délégués de soixante -quatre pays réclament 
rintroduction de l’environnement dans l’éducation 


TBILISSI 


A Meu!an r dans les Yvelines 


LIRE fGMFMFNT 


B-ADIO TELEVISION (1« 


Aujourd’hui (15): Carnet (15); 
«Journal officiel » (15) : Météo- 
rologie (15> ; Mots croisés (15) ; 
Bourse (17). 


06 "° tre e "«* é ^ ial 

mfc «ntomitode, potote d^- SuSSp 

™ ?.. “S- d'interprétations demenrebt pï 

sut reaucatum relative a i en- déso rmais de repérés pour a van- ^s 1T , n 


L‘ UNESCO n’a pas pouvoir d'obli- 
ger les Etats membres & respec- 
ter les souhaits qu’ils ont eux- 


slbles d’un même texte. H n’en I 


LE PORTUGAL EST OPPOSÉ 
A LA RÉVISION DE L'ACCORD 
CONCLU EN JANVIER 
AVEC IA FRANCE 


UN FUT A DÉCHETS RADIOACTIFS 
EST DÉCOUVERT 
SUR U PUCE DU MARCHÉ 


Un fût métallique enveloppé de 
CONCLU EN JANVIER béton et marqué du symbçfle 

vironnemenL Organisée par cer dans le dédale des applica- pas jnojna engage- AVEC LA FRANCE chets radioactifs a été découvert, 

VU NE SCO, avec la collabora- rions. Sabord, la définition meme moraux ont été pris prubli- le lundi 31 octobre, sur la place 

tion du Programme des quement. Une deuxième confé- Lisbonne (AP J?.}. — M. Joao marché de Meuian (Yveline), 

Natièns unies sur rem ironne- n î? 00 ® sur l’éducation relative à Lima, secrétaire d'Etat portugais I»r des ménagères. Immédiate- 
ment (PNÜB), cette mani- l’environnement a été décidée; aux affaires étrangères et à l’émi- ment prévenus, les pompiers de 

festation a réuni dans la rKsmu^natmeU» et'di te l 'UNESCO soutiendra des projets gration, a affirmé lundi 31 octo- ÿ- ville ont transporte le récipient 

A, PUotes et sa prochaine conférence bre, lors de sœi départ pour dans leur caserne et ont effectue 

capitale de la Géorgie deux lotion. L environnement est aussi i* nnvmhn. iotr for» les oremlères mesures de radio- 


Le numéro du « Monde • 
daté i’"’ novembre 1977 a été 
tiré à 495 398 exemplaires. 


r.im!L secrétaire d’Etat portugais P® 1 des ménagères. Immédiate- 
aux affaires étrangères et à l’émi- ment prévenus, les pompiers da 


cent soxiante-cinq délégués de social, culturel, économique et 
soixante - quatre pays et historique. L’insuffisance des loge- 

soixante - cinq représentants mau^few.conditlons 

Natirmx sanitaires, la malnutrition. _ le 


FABRICANT CRÉATEUR 


cf organisai ion des Nations 
unies ou tFassociations non 
gouvernementales. La confé- 


La conférence pouvait-elle aller 


janvier dernier 


M^ttealSnent^nériLSelm Certains l’auraient Franéè et le Portugal. M. Joao 


en* -mi™, «m* im-me nad a dont le chef, M. Yvon déclarations faites vendredi der- 
Beaÿne, ambassadeur auprès _ de I nier A Lisbonne par M. Marc 


ARTICLES CADEAUX 


rence s’est terminée par la de dégradation de T environne 
a déclaration de Tbilissi ». qui ment. » 


BIJOUX OR 
AU POIDS 


demande aux états-membres 
de développer VéducatUm sur 
Cenvtrormement. 


La conciliation 


i UNESCO, nous déclarait ; Becam. secrétaire d’Etat 
« J’aurais préféré que Von drxma~ à l’Intérieur, et selon 1< 
Use un peu plus, qu’on appelle les accords en question 
tous les gouvernements à mobüi - être c réexaminés » le 4 


les accords en question 
être c réexaminés » le 4 


« Cette conférence est un suc- 
cès^. Un tel résultat n’était nul- 
lement acquis tCaaance. » Ces 


ser les énergies sur r éducation d I bre à Paris à l'occasion d’entre- 
l’environnement en commençant, I tiens entre M. Joao Lima et 


nement ne doit pas constituer une la France puisque cela con ce rne 


blême de M Stoleru, secrétaire d’Etat 
proposait auprès du ministre du travaiL 
con ce rne M. Joao Lima a précisé ; « Je 


ce la tré que les émissions étaient 
Joao * quasiment milles ». 
os des Dans l’après-midi, la préfecture 
L der- des Yvelines alertait le Commis- 
Marc sariat à l'énergie atomique 
suçais (C-ELA-) et le Service central de 
ruelles protection contre les radiations 
datent Ionisantes TS.CFJIX). dépendant 
ovem- du ministère de la santé, dont 
entre- lès spécialistes sont venus prendre 
aa et livraison du fut. Celui-ci, trans- 
d*Etat porté au CFI JL, a été de nouveau 
alL soumis à des mesures de radio- 
: « Je activité. Selon un communiqué de 


PRIX PAR QUANTITES ÏÏ5T prononcés par le directeur discipline de plus parmi les directement le Canada et peut- 1 ne vois aucune raison de réviser la préfecture des Yvelines. cette 

1 I L-'.. .1 irTTMOenn vr âno- «l'alla 4n,!f 1mm nno, >. I * ml mm. A « _ 


général de 1UNESCO, M. Ama- autres, mais qu'elle doit s’incor- 


MADIME Paris - TéL 770-444)6 : 


1. rue S auto 1er - 75009 PARIS 
(premier étaçni 


dou-Mahtar M3ow, dans son 
discoure de clôture, exprimaient 
la satisfaction de voir la confè- 


perer aux programmes scolaires. 


être tous les pays. » 

Est-ce à cause de cette pru- 


V accord signé en janvier 2977. Si I radioactivité serait « totalement 


en imprégnant toutes les autres dence que la conférence de Tbl-| le dénoncer ou le modifier. 


le gouvernement français souhaite nulle ». Cependant, une enquête 


rence parvenue, après onze jours délégué de l’Australie raconte 
de débats, à formuler plus de ainsi l’histoire de ce maître qui 


matières de l’enseignement. Le llssi n’a pas connu d'orages ? B | devra le faire unilatéralement. 


apparaît que tous les participants 1 car nous ne sommes pas disposés 


ont volontairement 


d négocier sur des problèmes de 


quarante recommandations. Cer- distribuait vingt-quatre frites à comportement de conciliation. Le I fond. Nous pouvons tout au plus 


WEEK-END NICE 
A PARTIR 
DE 580 F ; 
PAR AVION 
Consultez 
votre agent 
de voyages 


assemblée des Nations unies 


que nous acceptions de remettre 
en cause l’émigration des famUlcs 


tes, l'environnement est dans un seul enfant de sa classe le fait que Le eol de l’U.ELSJS. ait envisager de discuter de _ 
beaucoup de pays un sujet qui premier jour, puis douze & deux accueilli pour la première fols une de procédure ; mais a est exclu 

devient de moins en moins «à la élèves le deuxième Jour, puis six assemblée des Nations unies a que nous acceptions de 

mode» et de plus en plus une à quatre élèves, et ainsi de suite, sans doute pâé dans cette atti- en cause l’émigration dej 

préoccupation dans la conscience enseignant tout h la fols à ses tude. Personne ne souhaitait dé- ou le droit au travaiL » 

des citoyens. Depuis la conférence petits élèves l’arithmétique et la couragr les Soviétiques sur le 

des Nations unies car l 'e n viron- notion que les richesses ne sont chemin de la coopération inter- FlKDADITIflM 

nement humain qui s’est tenue pas extensibles et doivent être nationale. A Stockholm, en 1972, UIJrMKIIIUIl 

en 1973 à Stockholm l'idée a lait partagées- la chaise de rUJLS.S., comme HP CIV cnéiénmf 

son chemin. L'éducation relative & l’envî- celle des pays de l’Est, était restée JKLLCULUl 


est ouverte sur cette affaire. 

Mme Brigitte Gros, maire de 
Meuian et sénateur des Yvelines, 
a déclaré de son côté : «H est 
scandaleux qu’un bidon contenant 


fait que Le sol de l’U.FL&S. ait I envisager de discuter de questions des déchets radioactifs puisse 


son chemin. 


. Cet* 1 ® J ols ' le disait un zonneznent doit aussi s’étendre sur 

délégué fiançais a rissne des tia- toute la durée de la vie, et non 


week$5ends 

! TOUR 1 


vaux : « Le grand mérite de la rester confinée aux seuls êtablls- 
conférence est drazoir posé le pro- semenia scolaires. Elle utilisera 


btèm e de Vemtronnement en toutes les occasions (excursions. 


chemin de la coopération Inter- 
nationale. A Stockholm, en 1972, 
la chaise de 1T7.R3.S., comme 
celle des pays de l'Est, était restée 
vide. Cinq ans après, Us étalent 
tous là. Israël aussi, qui pour- 
tant n’entretient pas de relations 
diplomatiques avec l’Union sovlé- 


DISPARITtON 
DE SIX SPÈÉOLOGUES 


termes d’éducation.» exportions-), tous les moyens de cetc « 

Aussi bien, la conférence de communication de masse, de ma- 
Tbilissi n’a-t-elie pas exploré et nière à persuader chaque homme ttSuiÜ* 

Imaginé toutes les voles possibles qu’fl dépend de tous, puisque < le 


C’est la Chine, cette fois, qui 
m an quait physiquement au ren- 


Cor - Lie 610 A 


Six spéléologues d'une MJ.C. du 
Havre sont portés disparus depuis 
mardi matin 1* novembre, vers 
4 heures, dans la crotte d'Adleu, à 
Thorexu-G Hères (Haute-Savoie). 


tomber d'un camion en pleine 
ville, sur un marché, alors que 
les autorités municipales ne sont 
même pas prévenues du passage 
d'un véhicule transportant un tel 
chargement. En outre, les ins- 
criptions portées sur le fût ne 
permettent de connaître ni son 
origine, ni le danger qu’il repré- 
sente. » 


I Les pompes funèbres de 


• Apres une accalmie d’une 
quinzaine de Jours, la tension est 
remontée le long de la frontière 
khmèro - thaïlandaise, où de 


A B C D E F G 


imaginé toutes les voies possibles qu’fl dépend de 
pour rendre chaque citoyen capa- monde est un a. 
trie «Ton comportement adapté à La oonféreno 
la sauvegarde et à l’amélioration ment ces recoi 


La conférence terminée, com- 
ment ces recommandations 


de l’environnement. Mais elle a entreront-elles dans les faits ? 


pourtant qu’elle aurait eu des j 
choses à dire an monde sur l’édu- ! 
cation relative à J 'environnement. 

CHARLES Y1AL. I 


dévastées par nouveaux incidents se sont pro- 


une charge de plastic, mardi 
l«r novembre, jour de la Toussaint 
peu avant 3 heures. L’attentat 


dults dimanche 30 et lundi 31 oc- 
tobre. Selon Bangkok, les Cam- 
bodgiens auraient attaqué cinq 


n’ft nu AiA | “««««> i»urajenc aHmjuc 

rOwTEjnf ) été ^ qué - ~ Villages. Seize personnes seraient 

fc orrespj I pa rtées disparu 


» 


u® i j 


L 




m Roger Frey, alors ministre de 
l'intérieur, chef du service d'infor- 
mation des maires et conseillera 


de région, a trouvé la mort mardi JonselUer technique au cabinet, de 


ü,î Levesq 

A 52 > n \ 


y* 7 


tions administratives et des projets 
de réforme, après avotr été. de sep. 
tembre 1966 & août 1966. préfet du 
Tarn -et- Garonne, il revient place 
Beauvan comme directeur adjoint 
du cabinet du nouveau ministre, 
M. Raymond Marcelli n . En septembre 


et de La région de Franche-Comté. 

Après la décision du ministre de 
l'Intérieur de le placer en position 
hors cadre r le Monde du 24 octobre 
19751. M. Edgar Faure, président de 


du conseil régional de Pranche- 
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